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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF

B
ienvenue à un autre numéro frisquet de la Revue 
militaire canadienne. Au moment où j’écris ces 
lignes, l’automne n’est pas terminé dans notre pays 
nordique, mais l’almanach des fermiers annonce 
un hiver rigoureux, et les chevaux se parent de leur 

pelage hivernal. Nous le savons tous, le premier ne se trompe 
presque jamais, et les autres, jamais…

Dans le présent numéro, le major Chris Young, officier de l’arme 
blindée, traite du concept des compétences de base que l’Armée 
canadienne a récemment adopté, considéré par les leaders comme les 
« fonctions ou groupes de fonctions les plus importantes qui définissent 
l’objectif fondamental de l’Armée de terre de demain ». Après avoir 
donné un aperçu du concept des compétences de base tel qu’il a évolué 
dans divers milieux, dont le monde des affaires et celui des forces 
armées, au Canada et à l’étranger, Young explore les divers cadres 
de compétences employés dans ces milieux dans le but de cerner les 
pratiques exemplaires liées à l’élaboration des compétences de base.

Ensuite, le colonel Erick Simoneau, aviateur tactique, cherche 
« à résoudre la dichotomie entre le mandat et les budgets des FAC, 
en offrant une méthode d’intervention propre au Canada et adaptée 
à la protection de ses intérêts nationaux et ses valeurs ». Simoneau 
soutient qu’il s’agirait d’une méthode rassembleuse sur le plan national 
« qui positionnerait le Canada comme un acteur crédible au sein de la 
communauté internationale tout en respectant les réalités budgétaires 
et géopolitiques », à condition que le Canada se concentre sur « les 
interventions pangouvernementales et expéditionnaires de stabilisation ».

Puis vient l’article du major James Pierotti, officier des systèmes 
de combat aérien ayant une grande expérience dans le domaine de 
la recherche et du sauvetage (SAR), qui estime que les missions 
SAR « ne constituent qu’un volet d’une capacité plus vaste appelée 
“récupération de personnel” (RP), dans le cadre de laquelle des avions 
et des hélicoptères entrent en action non seulement au Canada, mais 
aussi au cours d’opérations de combat à l’étranger et en déploiement ». 
Après avoir montré que la politique canadienne sur la RP est limitée 
en la comparant aux politiques et aux capacités des alliés du Canada, 
Pierotti cerne les petits changements « qui pourraient aider les FAC à 
s’intégrer harmonieusement dans l’organisation de RP de toute coa-
lition à venir. Nous ferons valoir que le Canada a besoin d’une autre 
politique sur la RP et d’une instruction accrue dans tous les services 
des FAC, de manière que celles-ci puissent mieux s’intégrer à leurs 
partenaires coalisés dans le cadre de futures opérations de combat ».

Le lieutenant-colonel James McKay, réserviste et professeur uni-
versitaire, communique ensuite ses réflexions sur une expérience qu’il 
a récemment vécue à titre d’officier de liaison du Commandement des 
opérations interarmées du Canada (COIC) auprès de l’U.S European 
Command. Il souhaite nous faire comprendre que nous aurions tort de 
penser que les postes d’officier de liaison sont « généralement perçus 
comme une récompense à la suite d’une longue carrière, ou encore 
comme une tâche facile pour un officier supérieur entre deux affectations 
d’importance au Canada ». McKay décrit les tâches des officiers de 
liaison au sein des quartiers généraux militaires étrangers aux niveaux 
opérationnel et stratégique afin de donner un aperçu des défis et des 
avantages liés à ces fonctions, puis il explique qu’il se penchera « sur 
les difficultés auxquelles est confronté le quartier général hôte » et qu’il 
présentera « une synthèse de ces difficultés et des solutions proposées ».

Cette fois, nous présentons deux articles fort différents dans 
notre section historique. Dans le premier, Daniel Pellerin, historien 
et expert-conseil auprès de musées, se penche sur la participation 

peu connue du Canada à la campagne menée en Afrique du Nord 
durant la Deuxième Guerre mondiale, dans le cadre d’un programme 
de prêt de soldats dont l’objet était de permettre à des Canadiens 
sélectionnés d’acquérir une expérience du combat. Pellerin estime 
que ce programme a été un succès, surtout pour l’infanterie, parce 
que « l’expérience que les officiers et les s/off ont acquise au sein 
des unités servant sur le front a été marquante dans le parcours de 
ces soldats. Comme il avait été prévu, ils ont pu communiquer leur 
expérience à leur unité d’appartenance et ainsi la préparer aux opé-
rations à venir dans le bassin méditerranéen et le nord de l’Europe ».

Dans le dernier de nos articles de fond, l’historien Sean Maloney 
traite d’un aspect peu connu de la Guerre froide, plus précisément 
de l’importance stratégique que revêtaient les États du Nord-Ouest 
de l’Amérique du Nord aux yeux de l’URSS. Maloney constate que 
pendant que l’attention du monde entier était tournée vers les Caraïbes, 
la côte est de l’Amérique du Nord, l’Europe centrale et la frontière 
interallemande, le Nord-Ouest de l’Amérique du Nord constituait « une 
région stratégique éloignée à laquelle presque personne ne pensait. 
[…] Pourtant, vers la fin des années 1950 et le début des années 1960, 
l’Union soviétique accomplissait discrètement des progrès importants 
qui mettaient en quelque sorte cette région “sous le nuage en forme de 
champignon” ». De plus, Maloney estime que si une guerre nucléaire 
avait éclaté, les conséquences auraient été considérables pour les centres 
habités et les établissements de défense de la côte ouest du Canada.

Cela nous amène à deux articles d’opinion portant sur des sujets 
bien différents. D’abord, Diane Joly, consultante et historienne du 
patrimoine, examine les monuments commémoratifs qui embellissent 
le centre-ville de Montréal, au square Dorchester et à la place du 
Canada. Joly avance l’idée qu’à Montréal, le tournant du XXe siècle 
est marqué par plusieurs visions du Canada. Par exemple, « pour 
certains, en majorité anglophones, le Canada est une colonie qui doit 
contribuer au prestige de l’Angleterre, tandis que pour d’autres, en 
nombre plus important chez les francophones, le Canada est une puis-
sance autonome au sein de l’Empire. Au centre, les modérés sont des 
tenants de la bonne entente et préconisent une cohabitation harmonieuse 
entre les deux groupes culturels. » L’auteure avance ensuite que les 
monuments commémoratifs qui se trouvent dans les emplacements 
susmentionnés illustrent ces visions et qu’ensemble, ils « [montrent] 
comment le site symbolise à l’origine la puissance britannique pour 
devenir peu à peu un reflet du Canada, puis de Montréal ».

Dans le deuxième article d’opinion, Debalina Ghoshal, cher-
cheuse universitaire, fait le point sur les raisons qui ont récemment 
incité la Pologne à signer une entente pour acheter le système de 
défense aérienne et antimissile Patriot produit par la société Raytheon. 
Elle mentionne aussi que ce nouveau système polonais de défense 
antimissile constituera une composante de l’approche adaptative pro-
gressive en Europe, qui devrait être opérationnelle à compter de 2018.

Ensuite, Martin Shadwick, notre commentateur en poste, exa-
mine la situation dans laquelle se trouve actuellement la Marine royale 
du Canada et les plans d’avenir de cette force de combat maritime.

Enfin, comme nous avons l’habitude de le faire, nous terminons 
par quelques critiques de livres qui, je l’espère, sauront piquer la 
curiosité de nos lecteurs durant les mois frisquets de l’hiver.

Bonne lecture!

David L. Bashow
Rédacteur en chef

Revue militaire canadienne
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LETTRE À LA RÉDACTION
Monsieur,

L
’article rédigé par Tremblay et Coombs (vol.  16, 
no  3, été  2016), intitulé Les réserves des Forces 
armées canadiennes – Quo Vadis, s’inscrit dans une 
excellente série d’articles faisant état de commen-
taires et d’études, dont la publication a sans doute 

commencé lorsque le Canada a fait passer la première Loi sur la 
Milice, en 1855. Si je me fie à mon expérience, nous ne sommes 
en réalité pas plus près qu’à ce moment-là de savoir ce que nous 
attendons des réservistes à titre individuel ou des unités de la 
Réserve. La difficulté pourrait en partie reposer sur le trop-plein 
d’histoire dont nous avons hérité relativement au cheminement de 
nos réserves. La réserve navale a été créée dans les années 1920 
pour transmettre à la postérité l’empreinte navale laissée dans le 
pays, à un moment où nous n’étions pas disposés à établir une 
Marine régulière en bonne et due forme. La Milice, qui a compté 
de nombreux et honorables régiments partout au pays au cours de 
l’histoire, peine pourtant à remplir ses fonctions, même de nos 
jours, et bon nombre de ses unités sont tellement petites qu’elles 
ne pourraient même pas former une compagnie. Il faut dire que la 
Milice a connu des hauts et des bas et que chaque fois qu’on a fait 
appel à leurs services, notamment au cours de la Deuxième Guerre 
mondiale ou de la mission menée en Afghanistan, la Réserve et 
les réservistes se sont montrés à la hauteur de la situation. 

Nous sommes peut-être incertains des tâches que nous souhaitons 
confier aux réservistes. Voulons-nous que la mosaïque des unités 
réparties dans le pays joue un rôle militaire plus ou moins grand au 
sein de la collectivité? Voulons-nous que les unités servent à la mise 
sur pied de forces capables de produire rapidement du personnel pour 
répondre aux besoins du moment? Dans une certaine mesure, notre 
propension à encourager l’emploi de réservistes à temps plein (afin 
de fournir le personnel requis pour les navires de défense côtière 
de la Marine ou des renforts aux groupements tactiques envoyés en 
Afghanistan, par exemple) a un peu embrouillé l’objectif initial de la 
Réserve. L’emploi de réservistes a toujours été limité par la durée des 
périodes qu’ils doivent consacrer à l’instruction et aux opérations de 
déploiement. Au fil des ans, la Réserve a été soumise à une réduction 
du temps alloué à l’instruction ainsi que de l’approvisionnement 
en équipement en raison de difficultés financières. Le concept des 
réservistes amateurs n’est peut-être plus viable.

À mon avis, promouvoir l’idée que les réservistes pourraient être 
en service actif à temps plein serait une façon d’éluder la question. Si 
les réservistes capables de consacrer autant d’heures au service actif 
sont en si grand nombre, et s’ils le font pour répondre aux besoins 
de la Force régulière, ne devraient-ils pas demander un transfert 
de catégorie de service lorsque leur période de service actif est de 
longue durée? (Je parle des réservistes qui participent à une mission 
pendant des années et non pas durant des semaines ou des mois.) 
Comment pourrions-nous promouvoir la santé des unités locales 
adéquatement, alors que nous semblons y puiser un si grand nombre 
de militaires qualifiés?

Nous avons sans doute besoin d’un nouveau modèle, et les 
auteurs proposent plusieurs voies, comme le recours à des spécia-
listes des domaines médical et juridique qui ne sont affectés à aucune 
unité particulière ou encore à des civils sélectionnés pour effectuer 
certaines tâches. Il y aurait lieu de porter une attention accrue à la 
possibilité de persuader d’anciens membres de la Force régulière de 
s’enrôler dans la Réserve après leur libération, dans un domaine où 
ils pourraient être utiles. Il est vrai que certains pourront « en avoir 
assez », mais d’autres pourraient être ouverts à l’idée de revenir au 
travail à temps partiel. L’essentiel, à mon avis, est de savoir que nous 
devons déterminer ce que nous souhaitons faire de nos réservistes : 
des employés à temps partiel qui peuvent répondre à des besoins 
d’une manière limitée ou des employés qui servent presque à temps 
plein et qui, dans les faits, font partie intégrante de la Force régulière. 

Je crains que l’état de santé de la Force de réserve actuelle 
ne soit une indication qu’aucune de ces deux approches ne répond 
véritablement à nos attentes.

Salutations distinguées,
David B. Collins, ancien réserviste
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Les compétences de base et l’Armée de terre : 
une relation complexe, mais porteuse de fruits

par Christopher Young

Le major Christopher Young, CD, est officier de l’arme blindée 
(Lord Strathcona’s Horse) et compte plus de 30 ans de service dans 
l’Armée canadienne. Il est actuellement affecté au Centre de guerre 
terrestre de l’Armée canadienne au sein de l’équipe des concepts 
chargée de se pencher sur l’Armée de demain. Il poursuit des études 
doctorales au Département d’histoire de l’Université Concordia, 
et sa thèse concerne les effets des interventions occidentales sur le 
développement d’Haïti.

Introduction

« Les FC ont une compétence de base, et celle-ci consiste 
à se battre quand il le faut1. »

L
’Armée canadienne a récemment adopté le concept 
des compétences de base et les décrit comme des 
«  […] fonctions ou groupes de fonctions les plus 
importantes qui définissent l’objectif fondamental 
de l’Armée de terre de demain2 ». L’objectif premier 

de toute armée consiste d’abord et avant tout à garantir la sécurité 
de son pays. L’Armée canadienne y parvient en se dotant des 
capacités nécessaires pour mener et gagner les guerres que livre 
son pays. Pourtant, ces capacités sont perçues, du moins selon la 
conception actuelle des relations internationales, comme un outil 
de dernier recours.

En vertu de son mandat qui consiste à garantir la sécurité du 
pays, l’Armée de terre pourrait être appelée à mener des combats 
en sol canadien, advenant un scénario extrêmement improbable 
de dernier recours. De façon plus typique, elle protège le pays en 
participant à des opérations expéditionnaires visant à contribuer à la 
paix et à la sécurité internationales. Cela l’amène souvent à mener 
des activités et des opérations qui exigent des compétences autres 
que celles habituellement associées à la conduite de la guerre. De 
plus en plus, ces compétences sont plus judicieusement liées à ce que 
l’on a appelé la « construction de la nation ». Par conséquent, bien 
que la conduite de la guerre fasse effectivement partie des missions 
fondamentales de l’Armée de terre et que cela puisse en fait constituer 
une compétence de base, il se pourrait bien que ce ne soit pas son 
unique compétence de base.

But

Le présent article a pour objectif d’explorer la relation à la 
fois simple et complexe qui existe entre l’Armée de terre et 

les compétences de base. Je propose de commencer par examiner 
de façon générale le concept des compétences de base tel qu’il a 
évolué dans divers milieux, y compris le monde des affaires et celui 
des forces armées, puis d’étudier les divers cadres de compétences 
employés dans ces milieux, dans le but de cerner les pratiques 
exemplaires liées à l’élaboration des compétences de base.
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Contexte

Jusqu’ici, dans le court laps de temps écoulé depuis l’adoption 
du concept des compétences de base par l’Armée de terre, ce 

but s’est manifesté dans un cadre selon lequel ces compétences 
étaient presque exclusivement axées sur le combat rapproché ou 
la conduite de la guerre. En 2003, dans la publication intitulée La 
Force de demain : vision conceptuelle des capacités de l’Armée de 
terre, la Direction – Concepts stratégiques (Opérations terrestres) 
(DCSOT) a expressément décrit la compétence de base de l’Ar-
mée de terre comme «  le combat terrestre pour s’engager dans 
la bataille et vaincre en temps de guerre3 ». Cette compétence a 
été présentée comme le résultat d’un désir de faire en sorte que 
l’Armée de terre ne perde pas de vue «  […] les éléments qui 
importent le plus et qui constituent l’essence de son identité et 
de sa raison d’être4  ». Cela a marqué, en partie, le début de la 
tendance à fusionner compétence et but : en effet, on lit ensuite 
dans la publication susmentionnée que « […] l’Armée de terre a 
en fin de compte pour but fondamental de défendre le pays et les 
intérêts vitaux de celui-ci. Elle doit donc se fier à sa compétence 
de base […] ».

En 2011, l’Armée de terre définissait ses compétences de base 
de la façon suivante : « […] la capacité de gagner les combats rap-
prochés; la capacité d’exécuter des engagements rapprochés (tâches 
de stabilité); la capacité d’établir les conditions essentielles pour 
assurer le succès lors des combats et des engagements rapprochés5 ». 
Les trois compétences ont été définies par rapport au combat, et rien 
n’indiquait comment ou par quel processus elles avaient été choisies. 
En 2014, les dirigeants de l’Armée de terre avaient ramené cette liste 
à une seule compétence, à savoir « la capacité de livrer des combats 
rapprochés et [de] réussir à neutraliser l’ennemi dans l’ensemble du 
spectre des opérations6 ». Plus simplement, la compétence de base 
de l’Armée de terre se résumait alors tout simplement à la conduite 
de la guerre.

Cette décision – définir la conduite de la guerre comme la com-
pétence de base – a suscité un certain malaise. En 2014, la stratégie 
de l’Armée de terre précisait ce qui suit :

« [Bien que] le but premier de l’Armée de terre du Canada 
[soit] de défendre le pays et de protéger les intérêts natio-
naux […], [c]ela ne signifie pas pour autant que l’Armée 
de terre existe uniquement pour se battre et faire la guerre 
[…] [L]’Armée de terre […] doit donc être prête à appuyer 
des missions de sécurité intérieure […] ainsi qu’à soutenir 
de l’extérieur des opérations de sécurité internationale, 
qu’elles soient de combat, de stabilisation ou d’aide7. »

La stratégie susmentionnée définissait ensuite la guerre ou les 
opérations de combat comme étant « sans contredit la tâche fonda-
mentale ou principale » de l’Armée de terre; cependant, elle cernait 
aussi ce que ses auteurs ont appelé les « missions secondaires » dans 
le cadre des opérations de stabilisation et d’aide8. Enfin, l’élément le 
plus révélateur de la stratégie est c’est sans doute le suivant : « L’agilité 
à faire la transition et la capacité de s’adapter à de nouvelles situations 
opérationnelles seront des caractéristiques essentielles que devront 
posséder les chefs et les soldats9. » Par extrapolation, il devrait être 
évident que l’Armée de terre, en tant qu’institution, devrait se doter de 
compétences semblables qui lui permettraient d’effectuer la transition 

et de s’adapter aux circonstances facilement. Cet énoncé intriguant 
précise en outre que l’Armée de terre doit comprendre plus en pro-
fondeur la place des compétences de base dans son cadre stratégique 
concernant la transition et l’adaptation, et il attire l’attention sur la 
nécessité d’élaborer un cadre pour rationaliser et valider le choix de 
la compétence de base ou des compétences de base (un élément qui 
manque à l’heure actuelle).

Comprendre la compétence de base : diverses 
perspectives

« L’adage militaire disant que «le temps consacré à la 
reconnaissance est rarement perdu» s’applique tout aussi 
clairement au type plus personnel de reconnaissance ayant 
lieu dans vos propres lignes10. » [TCO]

De prime abord, on peut faire valoir que l’Armée canadienne 
a été plutôt indifférente au concept des compétences de base. 

Comme il a été susmentionné, ce concept a été étudié pour la 
première fois en 2003 par la DCSOT dans le document intitulé La 
Force de demain : vision conceptuelle des capacités de l’Armée 
de terre 11. À l’époque, le concept n’était pas bien défini, et l’on ne 
s’est pas beaucoup interrogé sur la probabilité de réexaminer les 
compétences de base à un moment ultérieur. Aspect sans doute le 
plus accablant, le concept, tel qu’il était présenté dans le document 
de la DCSOT, tendait à fusionner le but et la compétence de base, 
ce qui constituait une lacune importante, vu la littérature existant 
à l’époque sur la compétence de base.

Le concept a été réexaminé en 2009 dans L’Armée de terre : 
Engagés, vers l’avant (2e édition), publication dans laquelle on 
définissait simplement les compétences de base comme les capacités 
essentielles à l’Armée de terre; on peut illustrer le concept avec la 
figure 112.
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par l’Armée 
en 2009

Figure 1

Essentiellement, l’Armée de terre caractérisait les compétences en 
leur donnant le nom de « capacités ». Elle en accroissait l’importance 
en reconnaissant qu’il s’agissait « […] [d]es capacités critiques de 
l’Armée de terre puisqu’elles définissent notre apport fondamental 
à l’Équipe de défense engagée dans l’atteinte des objectifs de défense 
du Canada13 ». La doctrine officielle de l’époque ne précisait pas 
clairement par quel processus ces capacités avaient été définies, 
comment elles avaient été choisies, ou encore comment on avait 
décrété qu’elles apportaient une « contribution fondamentale » à la 
réalisation des objectifs de défense.

En 2011, cette position a été révisée : l’équivalence simpliste 
établie entre « capacité » et « compétence » a été supprimée. La 
publication Concevoir l’Armée de terre canadienne de demain : une 
publication sur les opérations terrestres 2021 énonçait plutôt ce qui 
suit : « Toutes les capacités seront conçues pour exécuter des fonctions 
qui offrent ou appuient ces compétences de base (voir [f]igure 2)14. »
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On peut certes voir là une légère amélioration qui éloigne le 
concept des compétences de base de l’équation simpliste évoquée 
plus haut et de la redondance créée par cette équivalence. Malgré 
tout, la publication s’est cantonnée dans un silence doctrinal quant à 
la définition, à l’élaboration et à la validation du concept. Cependant, 
la publication a permis d’intégrer fermement le concept des compé-
tences de base du travail prospectif à réaliser. Elle a officiellement 
reconnu que les compétences de base étaient essentielles à l’Armée 
de terre de demain : « [L’]Armée de terre de demain s’appuiera sur sa 
capacité d’exercer ses compétences de base15. » En revanche, elle n’a 
pas indiqué comment ces compétences seraient définies ni comment 
elles seraient rattachées au développement des capacités.

Le monde des affaires et les compétences de base

Il convient de dire que le changement de la perception de 
l’Armée de terre sur les compétences de base n’est pas propre 

à celle-ci. D’autres secteurs qui avaient adopté le concept des 
compétences de base ont eux aussi repensé les meilleurs moyens 
de s’en servir pour en tirer profit. En fait, le monde des affaires 
est souvent considéré comme l’un des chefs de file du domaine, 
le concept ayant été formulé à la faveur de l’émergence, en 1990, 
de l’article aujourd’hui marquant intitulé « The Core Competence 

of the Corporation » et signé par deux spécialistes des affaires, 
C.K.  Prahalad et Gary Hamel16. Ces derniers ont expressément 
précisé que les compétences de base devaient « constituer le cœur 
de la stratégie de l’entreprise17. » [TCO]

Cela semble s’apparenter à l’axe de l’Armée de terre selon lequel 
les compétences de base, ou les capacités, ont un lien direct avec la 
réalisation des objectifs de l’Armée de terre. Toutefois, l’approche 
du monde des affaires diffère de celle de l’Armée de terre par son 
orientation vers l’adaptation et la compétitivité soutenue. « À long 
terme, la compétitivité découle d’une capacité à acquérir, à un coût 
moindre que celui des concurrents et plus rapidement qu’eux, les 
compétences de base qui engendrent des produits novateurs18. » [TCO] 
Ce désir de créer de nouveaux produits fait du concept un élément 
important de toute organisation apprenante. Comme Prahalad et Hamel 
l’ont indiqué, les compétences de base résultent de « l’apprentissage 
collectif dans l’organisation, surtout en ce qui concerne la façon de 
coordonner diverses habiletés de production et d’intégrer de multiples 
courants technologiques […] Par “compétences de base”, on entend 
la communication, la participation et un profond engagement à col-
laborer avec les divers secteurs de l’organisation19. » [TCO] Dans les 
milieux d’affaires, les compétences de base sont souvent mentionnées 
au même titre que le capital intellectuel.
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Les compétences de base et l’expérience de l’armée 
de terre des États-Unis

Si nous délaissons le monde des affaires, nous constatons que 
le concept des compétences de base le mieux établi dans le 

monde militaire allié figure dans la doctrine de l’Armée de terre 
des États-Unis. Malgré cela, le concept présente bon nombre des 
limites et des problèmes avec lesquels l’Armée canadienne est 
aux prises20. Le modèle de l’Armée de terre américaine peut être 
illustré par la figure 3 ci-dessous.

Le modèle de l’armée de terre américaine, tout comme celui de 
l’Armée canadienne, repose sur le regroupement. Cependant, l’Ar-
mée canadienne perçoit les compétences de base comme des « […] 
fonctions ou groupes de fonctions les plus importantes qui définissent 
l’objectif fondamental de l’Armée de terre de demain » [TCO], alors 
que l’armée de terre américaine les définit en termes de domaines de 
mission clés. Plus précisément, l’armée de terre américaine consi-
dère que les compétences de base sont « des capacités regroupées, 
organisées de façon fonctionnelle et rattachées à l’exécution ou au 
soutien d’une mission clé du département de la Défense, et que les 
diverses armées exécutent les tâches et les activités qui fournissent 
ces capacités21 ». [TCO] Les capacités fonctionnelles sont intégrées à 
des « domaines de capacités interarmées », et chacune d’elles devient 
alors une compétence de base qui appuie au moins un de ces domaines.

Les compétences de base ont été mentionnées pour la pre-
mière fois dans la doctrine de l’armée de terre américaine dans 
les années 1990 et elles ont été intégrées à la pensée stratégique 
précisément pour appuyer la rationalisation ou l’externalisation des 
capacités ou des fonctions22. On souhaitait cerner les « choses » que 
l’armée de terre devait faire et conserver dans ses programmes, tout 
en permettant l’externalisation des autres « choses » ou leur élimi-
nation par suite des réductions des budgets de défense. En 2001, le 
concept englobait le domaine des « acquisitions et de la gestion des 
capacités ». Les compétences de base étaient fondamentalement per-
çues comme faisant partie de la notion des « fonctions de base et des 
fonctions autres23 ». [TCO] En 2005, les compétences de base avaient 
subi une autre révision stratégique et étaient désormais désignées 
comme les « constituantes fondamentales du concept opérationnel 
de l’armée de terre reposant sur les opérations dans l’ensemble du 
spectre [OES]24 ». [TCO]

Cette structure opérationnelle était à la fois tournée vers l’ex-
térieur et axée sur les mesures à prendre pour répondre au besoin de 
mener des OES. Compte tenu de cela, l’armée de terre américaine a 
établi que deux domaines de capacités interarmées constituaient ses 
compétences de base : « les manœuvres interarmes et la sécurité de 

zone étendue »25. [TCO] Selon leur définition, les deux compétences 
permettaient de réaliser des effets particuliers :

« […] nous mettrons l’accent sur la capacité de notre 
armée de terre d’exécuter les manœuvres interarmes et 
d’assurer la sécurité de zone étendue – la première étant 
nécessaire pour prendre l’initiative et la seconde, pour 
consolider les gains et établir les conditions requises pour 
mener des opérations de stabilité, aider la force de sécurité 
et procéder à la reconstruction26 ». [TCO]

Comme l’Armée canadienne, l’armée de terre américaine a 
cessé de situer les compétences de base dans un processus interne 
pour les intégrer plutôt à son cadre de développement des capacités. 
Dans une monographie rédigée à la School of Advanced Military 
Studies du United States Army Command and General Staff College, 
le major Richard Dunning, de l’armée de terre américaine, a souligné 
que, parce que les diverses armées des forces américaines avaient 
du mal à adapter au contexte militaire le cadre conceptuel fondé sur 
le monde des affaires, elles ont plutôt opté pour une « interprétation 
qui traduisait un accent mis sur les capacités axées sur les résultats 
plutôt que sur des capacités internes qui en exploitaient d’autres27 ». 
[TCO] En 2011, en effet, l’armée de terre américaine définissait ses 
compétences de base en faisant référence à la capacité de maîtriser 
« un environnement stratégique en évolution rapide et de plus en plus 
compétitif […] qui a engendré des menaces hybrides […]28 » [TCO] 
Les compétences de base sont demeurées liées à la stratégie nationale 
et elles ont été définies comme telles précisément par la valeur de leur 
contribution à la sécurité nationale.

Un des reproches souvent formulés au sujet des compétences de 
base de l’armée de terre américaine – une critique qui peut aussi viser 
les choix faits par l’Armée canadienne – concerne l’accent exagéré 
que l’armée met sur le combat quand elle définit ses compétences29. 
Ce fait a été reconnu en 2011. Cherchant à rectifier le tir à cet égard, 
l’armée de terre américaine a créé ce qu’elle a appelé les « compétences 
habilitantes » [TCO]. En 2011, elle en avait défini sept : « soutenir la 
coopération en faveur de la sécurité; adapter les forces pour les com-
mandants combattants; exécuter des opérations d’entrée; fournir un 
commandement de mission souple; soutenir les forces interarmées et 
les forces de l’armée de terre; appuyer les autorités civiles nationales; 
mobiliser et intégrer les composantes de la réserve30. » [TCO] Ces 
compétences sont maintenant considérées comme « essentielles à la 
capacité de l’armée de terre d’exécuter des manœuvres et de sécuriser 
des zones terrestres pour les forces interarmées » [TCO], et l’on peut 
y voir « une tentative d’améliorer les contributions de l’armée de terre 
fournies aux partenaires dans l’exécution unifiée de toute la gamme 
des opérations militaires31 ». [TCO]
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concept des compétences de base adoptée par l’armée de terre amé-
ricaine. Il croit que le choix des deux compétences mentionnées plus 
haut – manœuvres interarmes et sécurité de zone étendue – était trop 
« abstrait » et qu’il a entraîné un manque de spécificité quant à « une 
compréhension des atouts tangibles ou intangibles nécessaires32 ». 
[TCO] De même, ces compétences n’indiquent aucunement, selon lui, 
de quelle façon l’armée de terre peut en tirer une valeur ou un avantage 
compétitifs. À son avis, « […] comme les compétences reposent sur 
des capacités mises en œuvre régulièrement et évaluées par rapport à 
la concurrence, les compétences “manœuvres interarmes” et “sécurité 
de zone étendue” ne répondent pas aux exigences fondamentales de 
la définition33 ». [TCO] Il convient de signaler que le major Dunning 
examine le concept des compétences de base de l’armée de terre du 
point de vue de la doctrine du monde des affaires; par conséquent, le 
choix de ces compétences, en raison du manque de spécificité, « […] 
n’offre pas un contexte suffisant pour comprendre qui est le client, 
quel est le fondement de la concurrence et ce que signifie “posséder un 
avantage concurrentiel” ». [TCO] Le major Dunning milite en faveur 
de l’adaptation de la doctrine du monde des affaires à la situation 
particulière des forces armées, relativement aux compétences de base. 
Jusqu’ici, à son avis, le concept a été à la fois mal compris et mal 
appliqué. Les mêmes arguments peuvent être formulés au sujet de 
l’approche de l’Armée canadienne et du choix du combat rapproché 
en tant que compétence de base.

Les compétences de base et le United States Marine 
Corps (USMC)

En 2011, le USMC a cerné six compétences de base dans 
la publication intitulée The Marine Corps Vision and 

Strategy 2025 et les a rattachées clairement à sa stratégie. Plus 

précisément, les compétences de base au sein du Marine Corps 
sont évoquées relativement à la culture de l’organisation, qui 
repose sur la mentalité expéditionnaire. Les compétences de base 
sont liées à la question  : « Que fait le Marine Corps? » et sont 
décrites comme suit :

•	 Assurer une présence navale avancée constante et être tou-
jours prêt à intervenir à titre de force nationale en dis-
ponibilité opérationnelle.

•	 Employer des forces interarmes intégrées dans toute la 
gamme des opérations militaires et pouvoir fonctionner au 
sein d’une force interarmées ou multinationale.

•	 Fournir des forces et des détachements spécialisés qui 
serviront à bord de navires de guerre, dans des stations et 
au cours d’opérations à terre.

•	 Exécuter des opérations interarmées d’entrée forcée depuis 
la mer et élaborer des capacités et une doctrine liées aux 
forces de débarquement amphibies.

•	 Exécuter des opérations expéditionnaires complexes dans 
des villes du littoral et d’autres environnements difficiles.

•• Diriger des opérations interarmées et multinationales et 
rendre possibles des activités interorganisationnelles34.

À la lecture de ces six compétences, il est clair que les leaders 
du USMC établissent une équation plutôt simple selon laquelle les 
compétences de base équivalent à des capacités de base. Les six 
« compétences » décrivent des capacités que le Marine Corps possède 
et elles répondent effectivement à la question posée ci-dessus : « Que 
fait le Marine Corps? » Cependant, la question qu’il faudrait formuler 
est la suivante : « Qu’est-ce qui fait du Marine Corps une formation 
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unique en son genre? Fait plutôt intéressant, la United States Marine 
Corps Doctrinal Publication (MCDP) 1-0 commence à répondre à 
cette question dans la section suivante concernant la « projection de 
la puissance », ce qui fait entrevoir la véritable compétence de base 
du Marine Corps, en fonction du caractère unique de ce dernier.

Les compétences de base et la United States Air 
Force (USAF)

Passons maintenant à la United States Air Force (USAF). 
Celle-ci intègre également les compétences de base à son 

processus de planification stratégique. Elle les définit comme « la 
combinaison des connaissances professionnelles, de l’expertise 
propre à la puissance aérienne et des capacités technologiques 
qui produisent des résultats militaires supérieurs35.  » [TCO] Il 
n’est pas surprenant que le processus des compétences de base 
de la force aérienne ne soit pas statique  : l’évolution technolo-
gique, l’expertise en mutation et la transformation des réalités 
politiques entraînent toutes des changements au chapitre des 
compétences de base. En 1997, par exemple, l’USAF avait désigné 
six compétences de base : « la supériorité aérospatiale; l’attaque 
à l’échelle mondiale; la mobilité rapide à l’échelle internationale; 
l’engagement de précision; la supériorité en matière d’informa-
tion ainsi que le soutien au combat souple36. » [TCO] En 2014, 
cette liste avait été ramenée à trois compétences  : « former des 
aviateurs; appliquer la technologie au combat, et intégrer les 
opérations » [TCO], ce qui, comme dans le cas des compétences 
habilitantes de l’armée de terre américaine, était lié à six « capa-
cités distinctes », à savoir « la supériorité aérospatiale; l’attaque à 
l’échelle mondiale; la mobilité rapide au à l’échelle internationale; 
l’engagement de précision; la supériorité en matière d’informa-
tion; le soutien au combat souple, auxquelles s’ajoutent les valeurs 
fondamentales37. » [TCO]

Leçons retenues et création d’un cadre pour l’Armée 
de terre

Tant le Canada que les États-Unis ont axé les compétences 
de base de leurs forces armées sur la conduite de la guerre. 

Parallèlement, le malaise éprouvé concernant cette approche a 
amené l’armée de terre et la force aérienne des États-Unis à faire 
la distinction entre les compétences de base et les compétences 
habilitantes. Dans son ensemble, toutefois, les compétences de 
base cernées par les quatre armées des États-Unis – de même 
que l’Armée canadienne – établissent une relation plus ou moins 
directe et simpliste entre les notions de capacité et de compétence. 
Aucune entité n’a indiqué le cadre par lequel les compétences ont 
été élaborées, et aucune n’a défini la relation entre la définition 
des compétences et le cadre de développement des capacités. 
Enfin, dans le cas de l’armée de terre et de la force aérienne 
des États-Unis, comme dans celui de l’Armée canadienne, la 
désignation des compétences de base a reposé sur un modèle de 
regroupement qui attribue une valeur aux capacités en fonction de 
leur relation avec les domaines de mission clés. Cela comprend la 
notion de niveau de regroupement, ce qui permet de différencier 
les compétences de base et les compétences habilitantes.

Les écrits sur l’expérience américaine montrent que le concept 
a été adapté à la lumière des expériences et des publications des 
milieux d’affaires, et plus précisément sous l’influence de Prahalad 
et de Hamel. Cela signifie que tout cadre de compétences de base 
équivaut à un processus interne dans l’intention de repérer « les 
points forts internes de l’organisation38 ». [TCO] Compte tenu de 
cette intention, le cadre de compétences de l’Armée de terre devrait 
remplir deux fonctions élémentaires : établir un processus pour définir 
les compétences de base de l’Armée de terre, puis un processus pour 
valider ou rationaliser ces dernières.
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En ce qui concerne la première fonction, Prahalad et Hamel 
ont établi ce qui est largement perçu, dans les milieux d’affaires et à 
l’extérieur, comme des critères universels pour cerner les compétences 
de base, à savoir que celles-ci doivent « procurer un accès à toute 
une gamme de marchés […] contribuer sensiblement à l’avantage du 
produit final perçu par le client […] et être difficiles à imiter pour les 
concurrents39. » [TCO] Ces critères ont été élaborés pour les milieux 
d’affaires, mais ils peuvent facilement et promptement être adaptés 
aux besoins de la collectivité militaire. Le premier critère – procurer 
un accès à toute une gamme de marchés – peut être perçu de deux 
façons par l’Armée de terre40. En termes très généraux, on pourrait 
dire que l’accès aux marchés suppose une capacité d’exécuter des 
OES. Par ailleurs, cet accès pourrait se rapporter à la notion de 
fonctionnement au sein d’un environnement interarmées, interorga-
nisationnel, multinational et public (IIMP)41. Les deux volets sont 
reliés dans le grand contexte de l’approche globale des opérations et 
de la notion connexe de collaboration42. Cela nous procure des critères 
qui permettent d’affirmer que les compétences de base de l’Armée 
de terre facilitent l’exécution des OES dans un environnement IIMP.

Le deuxième critère – contribuer sensiblement à l’avantage du 
produit final perçu par le client – exige de l’Armée de terre qu’elle 
définisse qui sont ses clients et quels sont ses produits clés (finaux). 
L’Armée canadienne a un certain nombre de clients, tant au Canada 
qu’à l’étranger, dont elle doit tenir compte au moment de détermi-
ner ses compétences de base. D’abord et avant tout, aux yeux de la 
population canadienne, l’Armée de terre, en sa qualité d’entité de la 
fonction publique, doit promouvoir l’efficience et l’économie tout 
en travaillant à l’exécution de sa mission fondamentale, soit garantir 
la sécurité du Canada. Ensuite, les dirigeants des Forces armées 
canadiennes (plus précisément, le commandant du Commandement 
des opérations interarmées du Canada [COIC]) font partie des clients 
de l’Armée de terre. Celle-ci doit pouvoir les satisfaire au moyen 
de ses trois fonctions clés, c’est-à-dire gérer, former et maintenir en 

puissance la force terrestre43. Enfin, et c’est là un élément connexe, les 
dirigeants du gouvernement canadien attendent de l’Armée de terre 
un produit utile qui soit d’un emploi souple et qui puisse s’adapter à 
des changements rapides, tout en demeurant efficient et économique. 
À l’externe, l’Armée de terre a l’obligation de répondre aux attentes 
de ses principaux alliés et des organisations internationales connexes 
telles que les Nations Unies et l’OTAN. Le produit fourni par l’Armée 
de terre, employé et contrôlé par l’intermédiaire du COIC, doit donc 
satisfaire à une norme telle qu’il continuera d’être bien accueilli par 
les alliances stratégiques et qu’il demeurera normalisé à un degré qui 
permettra à l’Armée de terre de mener des opérations au Canada et 
à l’étranger avec des partenaires clés.

La définition des produits de base de l’Armée de terre s’inscrit 
dans le contexte stratégique de leur emploi. Le produit final de 
l’Armée de terre correspond à « […] des forces de combat terrestres 
efficaces et polyvalentes [dont le but est] de satisfaire aux objectifs 
de défense du Canada44 ». Afin de fournir ce produit, l’Armée de 
terre s’est caractérisée comme suit : « L’Armée de terre constitue le 
centre de compétence des FC en opérations terrestres. Ceci inclut 
la disponibilité d’éléments terrestres des forces interarmées et la 
préparation d’autres membres du personnel militaire engagés au sein 
des opérations terrestres45. » Pour accomplir sa mission et mettre sur 
pied les forces terrestres nécessaires afin de contribuer aux opérations 
des Forces armées canadiennes (FAC), l’Armée de terre remplit trois 
fonctions clés qui permettent de produire ces forces terrestres : le 
développement des capacités des forces terrestres, l’instruction du 
personnel et des unités de l’Armée de terre pour fournir ces capa-
cités, de même que la gestion du personnel, de l’équipement et de 
l’infrastructure des forces terrestres à l’appui de ces capacités.

Les FAC peuvent donc voir de façon informelle l’Armée de 
terre comme « l’unité opérationnelle » responsable des forces ter-
restres. Au niveau de l’Armée de terre, cependant, ces trois fonctions 
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se manifestent dans ce que l’on peut appeler des « unités opéra-
tionnelles », c’est-à-dire en termes généraux, un processus de 
développement des capacités de la force terrestre, un système d’ins-
truction et un système de gestion. En établissant le modèle actuel 
illustrant la relation entre les capacités, on obtient la figure suivante, 
sans oublier que cela repose sur la seule compétence de base actuel-
lement définie par l’Armée de terre, adaptée librement au modèle 
des milieux d’affaires (voir la figure 4).

Le dernier critère – les compétences de base doivent être diffi-
ciles à imiter pour les concurrents – nécessite que l’on comprenne la 
concurrence dans le contexte de l’Armée de terre. Dans le monde des 
affaires, les compétences de base sont définies par rapport à l’adaptation 
et à la concurrence. En ce qui concerne la concurrence, nous devons 
comprendre pourquoi les clients préfèrent tel produit ou tel processus 
à celui offert par un concurrent. Pour reprendre les mots de Prahalad et 
de Hamel, la concurrence repose sur « […] une capacité à acquérir, à un 
coût moindre que celui des concurrents et plus rapidement qu’eux, les 
compétences de base qui engendrent des produits novateurs46. » [TCO] 
La concurrence concerne non seulement le coût et la différenciation, 
mais aussi l’adaptation à l’évolution des conditions du marché. À 
moins de comprendre cette dualité puis de la définir relativement aux 
concurrents, une entreprise échouera dans tout marché concurrentiel.

L’adaptation est essentielle à l’Armée de terre. Elle va dans la 
foulée de notre stratégie actuelle d’emploi de la force axée sur les 
contributions aux opérations adaptables et dispersées (OAD). Elle fait 
partie intégrante de la conceptualisation des FAC concernant l’envi-
ronnement opérationnel de l’avenir (EOA), qui requiert que l’Armée 
de terre soit capable de passer à l’action et qu’elle soit prête à faire 
face aux surprises et à l’incertitude. L’Armée canadienne a adopté, en 
ce qui concerne le développement des forces, l’approche fondée sur 
les capacités plutôt que sur les menaces ou l’adversaire. Ainsi, bien 
que les adversaires éventuels subissent en fin de compte les effets 
des processus ou des produits de l’Armée de terre et qu’ils semblent 
influer sur l’élaboration des produits de base, le fait est que l’Armée 
de terre crée ces produits dans le cadre des opérations dans l’ensemble 
du spectre. En ne faisant référence à aucune activité ou campagne 
particulière de l’adversaire (par exemple la contre-insurrection), 
l’Armée de terre peut éviter les « fonctions axées sur les résultats » 
et rester fidèle à la notion de désignation des compétences de base 
fondée sur « les points forts internes de l’organisation47 ». [TCO]

D’un point de vue interne, l’Armée de terre possède trois grands 
groupes concurrents éventuels, et il faut tous les comprendre pour en 
cerner l’influence possible sur la définition des compétences de base. Le 
premier de ces grands groupes est celui des autres armées : la concur-
rence dans l’environnement national interarmées. Dans ce groupe, la 
concurrence repose essentiellement sur des considérations budgétaires. 
Les ressources disponibles étant limitées, la justification de gros achats 
d’équipements devient plus compétitive, et la capacité de distinguer 
l’Armée de terre, la Force aérienne et la Marine devient plus importante. 
L’élaboration de compétences de base dans un tel environnement a 
elle aussi été assez simpliste au fil des années, l’Armée de terre s’étant 
arrêtée à l’idée que sa compétence de base est celle de l’expertise en 
combat rapproché48. En effet, on peut considérer que les compétences 
de base actuelles de l’Armée de terre – « la capacité de gagner les 
combats rapprochés; la capacité d’exécuter des engagements rapprochés 
(tâches de stabilité); la capacité d’établir les conditions essentielles pour 
assurer le succès lors des combats et des engagements rapprochés49 » – 
s’inscrivent dans cet axe historique. Cependant, cela ne vaut que si l’on 
considère que ces compétences sont uniques et difficiles à reproduire 
par le personnel de la Marine ou de la Force aérienne (concurrence).

Examinons ces mêmes compétences de base par rapport au deu-
xième groupe concurrent de l’Armée de terre, soit celui des principaux 
alliés et partenaires tels que les États-Unis, la Grande-Bretagne et l’Aus-
tralie. Une telle concurrence peut rapidement entraîner la perception 
selon laquelle les compétences de base de l’Armée de terre ne sont ni 
uniques, ni particulièrement difficiles à reproduire par des pays alliés. Si 
l’Armée de terre abordait les compétences de base du point de vue de la 
concurrence alliée, l’approche logique consisterait plutôt à cerner ce qui 
lui permet d’apporter une contribution particulière aux opérations d’une 
alliance ou d’une coalition. La concurrence de l’Armée de terre peut 
être élargie à un contexte où l’accent est mis sur les concurrents avec 
lesquels le Canada participera probablement à des opérations menées 
par une alliance ou une coalition, notamment des opérations des Nations 
Unies. Dans un tel environnement, les compétences de base canadiennes 
pourraient comprendre davantage d’éléments intangibles, par exemple 
un grand respect des comportements éthiques ou la notion de maîtrise 
de « l’art de la conduite consciencieuse »50. En effet, si nous examinons 
la structure de la conduite de la guerre dans le contexte d’une coalition 
ou d’une alliance, la maîtrise de la guerre éthique peut être perçue 
comme un avantage concurrentiel. De même, notre capacité à laisser 
une empreinte écologique sensiblement moins profonde que celle de 
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peut aussi laisser entrevoir une compétence de base. La clé consiste à 
définir ces compétences relativement aux concurrents internationaux 
(partenaires) de l’Armée de terre.

Le dernier groupe à mettre en lumière est celui des soi-disant 
sociétés militaires privées (SMP). Comme dans le cas de n’importe 
quel concurrent éventuel, l’Armée de terre doit reconnaître ses 
capacités de base et veiller à ce que les contrats qu’elle octroie ne 
favorisent pas l’empiétement d’une SMP sur ses processus et ses 
produits fondamentaux, tous définis par la désignation de compétences 
de base. Il ne nous appartient pas ici de traiter des compétences de 
base de l’Armée de terre et de l’incidence des SMP sur les opérations, 
mais il conviendrait de se pencher sur ce sujet à un moment donné. 
J’aimerais formuler un dernier commentaire sur l’externalisation 
et les compétences de base : nous devons comprendre que l’exter-
nalisation est le moyen par lequel une entité, telle que l’Armée de 
terre, « libère » des ressources en confiant à un entrepreneur le soin 
d’assurer des services qu’elle fournissait auparavant. Les ressources 
ainsi « libérées » peuvent ensuite être consacrées à l’exécution de 
processus fondamentaux, ce qui permet dès lors de renforcer le 
développement des compétences de base. L’externalisation ne peut 
pas servir à céder à d’autres compétences de base.

Quelle est la voie à suivre?

À la lumière de la littérature existante et de ce que savons sur 
les compétences de base dans les milieux d’affaires et les 

forces armées, il est clair qu’en continuant de considérer les capa-
cités de base comme un regroupement quelconque de capacités 
sans cadre à l’appui, l’Armée de terre ferait preuve de malhon-
nêteté intellectuelle et adopterait une pratique peu judicieuse. 

À une époque de compressions budgétaires, où il devient plus 
nécessaire que jamais de conserver des compétences de base, 
l’Armée de terre risque de perdre des domaines clés qui sous-
tendent ces compétences ou encore, ce qui serait pire, de financer 
des domaines qui ne contribuent pas aux compétences clés, ce qui 
priverait des domaines essentiels de ressources rares et précieuses. 
On peut considérer que les compétences de base servent à remplir 
une fonction clé. Elles permettent à une organisation de cerner les 
éléments, les processus et les autres atouts essentiels à la création 
de ses produits fondamentaux. Faute de connaître et de protéger 
de tels atouts, l’organisation risque d’éliminer les éléments qui 
favorisent la production des produits. À cet égard, il est dangereux, 
par exemple, de réduire les budgets en appliquant des mesures 
généralisées, tout comme d’externaliser des services sans avoir 
terminé la désignation des compétences de base.

Richard Dunning a souligné que l’armée de terre américaine 
s’en est tenue à son approche des opérations axée sur les résultats 
et qu’elle a évité d’adopter des pratiques de gestion fondées sur les 
compétences de base51. Nous pourrions dire la même chose de l’Armée 
canadienne. En ce qui concerne cette dernière, il faut clairement définir 
les compétences de base en comprenant bien que nous avons choisi 
de mener des opérations dans l’ensemble du spectre. Il est très clair 
que la compétence de base actuelle de l’Armée de terre – la capacité 
de livrer et de gagner des combats rapprochés dans l’ensemble du 
spectre des opérations – demeurera. En l’absence d’une analyse 
convenable et rigoureuse, on ne peut pas déterminer avec certitude 
si l’Armée de terre doit cerner et développer d’autres compétences 
de base pour s’assurer qu’elle pourra exécuter des opérations dans 
l’ensemble du spectre dans l’environnement de sécurité de l’avenir.
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39.	 Prahalad et Hamel, 1990, p. 83-84.
40.	 Du point de vue économique, un marché est consi-

déré comme un contexte qui favorise les échanges. Il 
peut s’agir de systèmes, d’institutions, de processus, 
de relations ou d’une infrastructure particulière. Les 
échanges peuvent porter sur des biens, des services ou 
des renseignements.

41.	 L’environnement IIMP est défini par l’Armée de 
terre comme «  un cadre de partenaires interarmées, 
interorganisationnels et multinationaux dans un envi-
ronnement public qui coopèrent à tous les niveaux de 
commandement afin d’atteindre des objectifs parta-
gés ». Soulignons que l’acronyme IIMP signifie, pour 
l’Armée de terre, «  interarmées, interorganisationnel, 
multinational et public  », alors que pour la commu-
nauté interarmées des FAC, il signifie «  interarmées, 
intégré, multinational et public  » (Groupe d’experts 
en terminologie interarmées). Le terme intégré traduit 
l’idée qu’un but commun est atteint grâce à des efforts 
coordonnés et complémentaires. Voir la B-GL-300-
001/FP-002, Opérations terrestres, 1er  janvier  2008, 
section 213, para 3, p. 2-15. 

42.	 Le mot «  collaboration  » a été défini comme suit  : 
«  Processus par lequel la puissance intellectuelle, 
l’expérience et les connaissances collectives des équi-
pes de commandement et d’état-major sont appliquées 
pour concrétiser une intention commune.  » [TCO] 
(Définition de RDDC). Cependant, cette définition 
est limitée, et il conviendrait d’en élargir la portée au 
sein de l’approche globale des opérations. Au niveau 
de l’Armée de terre, cette approche met l’accent sur 
l’environnement IIMP.

43.	 Plus précisément, cette fonction de maintien en puis-
sance peut être perçue comme l’action de mettre sur 
pied des forces terrestres prêtes à mener des opérations.

44.	 Engagés, vers l’avant, 2014, p. 9.
45.	 Engagés, vers l’avant, septembre 2009, p. 7.
46.	 Prahalad et Hamel, 1991, p. 4.
47.	 Dunning, p. 7.
48.	 On pourrait soutenir que la création de la famille de 

systèmes de combat terrestre a constitué une tenta-
tive holistique et raffinée d’élaboration d’un mode 
d’acquisition de l’équipement dans l’environnement 
interarmées, mais cela a été l’exception plutôt que 
la règle.

49.	 Concevoir l’Armée de terre canadienne de demain, 
p. 53.

50.	 Pareille considération fait passer la discussion sur les 
compétences de base directement dans le domaine 
du mélange des éléments tangibles et intangibles, 
ce qui, fait surprenant, est exactement ce qui devrait 
arriver (et qui, trop souvent, ne se produit pas). Des 
aspects tels que les valeurs culturelles du Canada que 
sont la tolérance et le multiculturalisme doivent être 
intégrés aux compétences de base, comme le système 
d’instruction de l’Armée de terre. Jim Storr, « Neither 
Art nor Science – Towards a Discipline of Warfare », 
RUSI Journal, avril 2001, p. 42.

51.	 Dunning, p. 51.

NOTES
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D’une stratégie internationale aux actions 
tactiques : comment le Canada pourrait 
faire campagne

par Erick Simoneau

« On ne commence ou, du moins, on ne devrait commencer 
aucune guerre sans s’être préalablement demandé quel 
but elle doit atteindre pour répondre aux fins qui la font 
entreprendre1. »

– Carl von Clausewitz, De la guerre, 1832

Le colonel Erick Simoneau est un aviateur tactique actuellement 
affecté au Commandement des opérations interarmées du Canada 
en tant que chef d’état-major adjoint des opérations continentales. 
Son intérêt dans le mandat des Forces armées canadiennes a pris 
naissance lors de son affectation au Chef du programme, et l’idée de 
cet article lui est venue à l’occasion de son passage au Programme 
de sécurité nationale à Toronto en 2015-2016.

Introduction

L
’appareil politique canadien défend généralement 
l’idée que le Canada a gagné sa place à la table 
des grands grâce à sa participation aux deux 
grandes guerres, aux nombreuses missions des 
Nations unies et, plus récemment, aux opérations 

en Afghanistan. Néanmoins, tous ne s’entendent pas à ce sujet, et 
certains pointent du doigt les faibles budgets militaires du Canada 
et le manque de clarté dans ses politiques internationales2 pour 
arguer que le Canada ne peut pas vraiment être perçu comme un 
acteur crédible sur la scène mondiale. D’ailleurs, la plupart des 
experts politiques s’entendent pour dire que la défense est une 
dépense discrétionnaire qui est prise au sérieux seulement lorsque 
la situation économique s’y prête.

©
 G

ra
n

g
e

r 
H

is
to

ri
c

a
l 

P
ic

tu
re

 A
rc

h
iv

e
/A

la
m

y
 S

to
c

k
 P

h
o

to
, 

im
a

g
e

 F
F

9
H

M
9

Carl von Clausewitz



16	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 17, No. 1, hiver 2016

Cette conjoncture ne facilite pas la tâche du haut commandement 
des Forces armées canadiennes (FAC), qui doit composer avec l’in-
certitude par rapport aux budgets dont elle disposera pour planifier 
ses acquisitions et remplir son rôle au service du gouvernement. 
Malgré cela, tous s’accordent pour dire que nos soldats répondent 
aux attentes avec brio et qu’ils sont reconnus pour constituer une des 
forces les plus professionnelles et efficaces qui soient. En fait, il est 
très rare que les coupes de budget militaire engendrent directement 
un échec militaire sur le terrain3.

Le présent essai vise donc à résoudre la dichotomie entre le 
mandat et les budgets des FAC, en offrant une méthode d’intervention 
propre au Canada et adaptée à la protection de ses intérêts nationaux 
et ses valeurs. Il s’agit d’une méthode rassembleuse sur le plan 
national qui positionnerait le Canada comme un acteur crédible au 
sein de la communauté internationale tout en respectant les réalités 
budgétaires et géopolitiques. Nous avancerons que, pour y arriver, le 
Canada doit revoir ses politiques internationales afin de les recentrer 
sur une spécialisation dans les interventions pangouvernementales et 
expéditionnaires de stabilisation. Ce rôle-créneau lui serait propre et 
très prisé par la communauté mondiale.

Afin de bien étayer cette thèse, nous diviserons notre argumen-
tation en trois sections. La première traitera de la situation actuelle et 
des pièges qui y sont associés. La deuxième portera sur la contribution 
canadienne et le rôle que le Canada pourrait se donner en misant 
sur les possibilités qu’offre le contexte actuel. Finalement, dans la 
troisième section, nous analyserons la façon dont les FAC devraient 
s’intégrer à ce contexte en misant sur ses forces.

Cet essai s’adresse au commandement supérieur des FAC, mais 
les recommandations qui y sont formulées ne pourront pas être mises 
de l’avant en isolation par rapport aux autres ministères fédéraux 
ou au reste de l’appareil politique. Il offrira tout de même une piste 

de solution afin que le Canada puisse un jour « faire campagne4 », 
comme toute nation qui veut se donner les moyens d’influencer sa 
destinée au sein de l’ordre mondial actuel.

Missions en mode « tire et oublie »

« [L]’incapacité à raccorder adéquatement les actions 
tactiques aux objectifs stratégiques nationaux est une 
violation au point de vue tant juridique que moral d’une 
portée considérable, dont les conséquences sont lourdes5. »

– Colonel Jonathan Vance, La tactique sans stratégie, 2005

La «  grande stratégie  » du Canada n’est pas directement 
définie dans les documents officiels du gouvernement. 

Toutefois, l’historien militaire Desmond Morton en résume les 
assises lorsqu’il parle de la conviction qu’ont les Canadiens 
que leur pays est à la fois « indéfendable et invulnérable6 ». De 
cet axiome découle la propension qu’a le Canada à participer 
à des déploiements en coalition, à forger des alliances multila-
térales et à défendre la primauté du droit par-dessus tout. Il en 
est ainsi parce que le Canada sait qu’il dépend de ses alliés et 
du respect des règles internationales pour protéger ses intérêts. 
Notre alliance avec les États-Unis, sous l’égide du NORAD7, le 
démontre bien. Certains vont même jusqu’à dire que le Canada 
n’agit pas en fonction de ses intérêts nationaux, mais plutôt au 
service des intérêts plus globaux de concert avec ses alliés8. 
Toutefois, cette perspective pousse aussi le Canada à concevoir 
ses forces armées comme une monnaie d’échange. Ces dernières 
sont déployées au service d’acteurs globaux en échange d’un 
certain statut et d’une voix parmi les grands sur les enjeux 
internationaux9. D’autres précisent que le Canada contribue 
effectivement aux intérêts mondiaux, mais en accord avec la 
loi du moindre effort10. Décortiquons tout cela.
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L’actuel chef d’état-major de la défense, le général Jonathan Vance (au centre)
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Le colonel Vance, aujourd’hui général et chef d’état-major des 
FAC, résumait cette situation en 2005 en disant que « le Canada remplit 
ses objectifs stratégiques par sa présence tactique plutôt que par son 
rendement tactique11 » [TCO]. Il en conclut que le Canada ne fait 
pas campagne, puisqu’il ne décide pas lui-même des objectifs straté-
giques à réaliser12. En d’autres mots, le Canada dépêche ses troupes 
à l’étranger sous le commandement de coalitions dont les objectifs 
stratégiques sont très rarement déterminés par le gouvernement 
canadien13. En langage militaire, on pourrait dire que ces missions 
sont accomplies en mode « tire et oublie », à l’image d’un missile 
non guidé qui, une fois mis à feu, ne requiert plus l’intervention du 
tireur pour atteindre sa cible14.

Certains experts de la défense diront que cette approche est très 
souple, car le Canada s’engage uniquement dans la mesure où il s’y 
sent à l’aise, en prenant toutefois soin de ne pas froisser outre mesure 
ceux qui garantissent la protection de ses intérêts, notamment les 
États-Unis15. Cela lui permet de s’en tirer avec une certaine économie 
d’efforts et à moindre coût16. À titre d’information, le Canada est le 
pays du G7 qui investit le moins pour sa défense; il ne fait pas meil-
leure figure parmi les pays de l’OTAN17. Cette souplesse alimente 
également un cercle vicieux qui maintient les budgets militaires du 
Canada à de faibles niveaux. Voyons comment.

Puisque le gouvernement n’établit pas d’objectifs stratégiques 
précis, ne serait-ce que de fournir une présence – parfois dite « sig-
nificative » ou « expéditive » –, il va de soi que les FAC bénéficient 
d’une très grande latitude quant aux options qu’elles présentent aux 
décideurs politiques. Souvent, celles-ci n’offriront que les éléments 
qui sont disponibles, prêts et entraînés. Les FAC sont ainsi généra-
lement reconnues pour livrer la marchandise malgré le fait qu’elles 
plaident pour plus de budgets afin de remplir leur mandat18. Cette 
approche peut être raisonnable dans le cadre de missions simples19 

et de courte durée. Toutefois, il pourrait en être tout autrement si le 
gouvernement venait à prescrire des objectifs stratégiques précis 
décrivant un rendement tactique précis20.

C’est là que réside tout le danger de l’axiome décrit plus haut 
par Morton. Comment peut-on justifier de risquer la vie de nos 
soldats si nous ne pouvons pas associer leur service à des objectifs 
stratégiques concrets formulés par le gouvernement du Canada? De 
même, comment pouvons-nous légitimer de telles missions et les 
communiquer pleinement aux Canadiens si la destination finale du 
missile que le gouvernement vient de mettre à feu lui est inconnue? Le 
colonel Vance répond à cette question dans la citation qui chapeaute 
cette partie. Nous devons donc résoudre le paradoxe lié aux missions 
en mode « tire et oublie », ne serait-ce que par devoir moral envers 
nos troupes. De plus, les désaccords par rapport aux attentes et aux 
budgets de défense doivent aussi être réglés dans l’intérêt supérieur 
des relations civilo-militaires de notre pays.

Avant de passer à la prochaine section, il serait utile de mettre 
en évidence deux déductions importantes qui découlent de l’analyse 
ci-dessus. Premièrement, les politiciens canadiens semblent per-
cevoir les FAC comme une monnaie d’échange qui n’exige qu’un 
faible engagement politique et dont les budgets seront toujours jugés 
comme raisonnables, pourvu que l’objectif de présence qui leur est 
donné soit rempli. Deuxièmement, il s’avère évident qu’il existe un 
écart entre les attentes du gouvernement du Canada relativement à 
l’emploi de ses forces et l’opinion que se font les FAC de ces attentes. 
La divergence d’opinions par rapport aux budgets alloués en fait foi. 
Nous garderons à l’esprit ces deux conclusions dans les sections 
suivantes. La prochaine sera axée sur l’engagement international 
que le Canada pourrait envisager dans l’optique de combler le vide 
moral dont il a été question plus haut – donc de faire mieux que des 
missions en mode « tire et oublie ».
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Un chasseur canadien CF18 Hornet de Cold Lake (Alberta) et un chasseur russe Su-27A d’Anadyr (Russie) s’exercent à transférer un avion détourné 
de l’espace aérien russe à l’espace aérien américain dans le cadre d’une simulation, pendant l’exercice Vigilant Eagle 13 du NORAD, le 28 août 2013.



18	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 17, No. 1, hiver 2016

« Le Canada est de retour! »

« Depuis la Deuxième Guerre mondiale, certaines de nos 
erreurs les plus coûteuses sont venues non pas de notre 
retenue, mais de notre disposition à nous précipiter dans des 
aventures militaires sans réfléchir à toutes les conséquences 
[...] Ce n’est pas parce qu’on a le meilleur marteau qu’on 
doit voir chaque problème comme un clou21. »

– Barack Obama, 2014

I l n’y a pas de meilleur moment que maintenant pour repenser la 
façon dont le Canada contribue à sa sécurité et l’approche qu’il 

adopte pour y parvenir. Le mandat de réviser de fond en comble 
la politique de défense du Canada s’y prête très bien. D’ailleurs, 
les lettres de mandat envoyées aux ministres de la Défense et des 
Affaires mondiales du Canada pointent aussi en ce sens. Dans les 
deux cas, le premier ministre demande que le Canada s’engage 
plus dans la communauté internationale, qu’il mette l’accent sur 
les missions du maintien de la paix et qu’il se trouve un créneau 
dans lequel il pourrait vraiment changer le cours des choses22. Le 
retrait des CF18 et leur remplacement par une mission d’instruc-
tion en Iraq, de même que l’annonce de nouvelles missions en 
Lettonie et en Afrique, corroborent certainement cette nouvelle 
perspective. Comment faut-il interpréter ces décisions et dans 
quelle mesure le rôle du Canada dans le monde peut-il être réel-
lement renouvelé? Nous nous y attarderons dans cette section.

Que ce soit en toute connaissance de cause ou par intuition, le 
premier ministre a suggéré que les opérations militaires récentes ne 
semblent pas produire à elles seules les succès escomptés, et qu’une 
approche plus exhaustive devrait être adoptée. Ce point de vue est 
certainement de plus en plus répandu, comme le suggère la citation 
en début de section. Joe Clark, ancien premier ministre du Canada 
et ancien ministre des Affaires étrangères, abonde également en ce 
sens dans son plus récent livre23. Il y suggère que, pour offrir une 
contribution plus substantielle, le Canada devrait juxtaposer à l’usage 
de ses forces armées une approche basée sur le pouvoir de convaincre, 
en misant sur les talents qu’il a pour les démarches multilatérales24. 
L’expression employée par le nouveau gouvernement, « Le Canada 
est de retour », y fait certainement allusion. D’ailleurs, il semble que 
c’est également pour faire contraste avec les missions de combat que 
le premier ministre Trudeau parle désormais d’un retour aux mis-
sions de maintien de la paix25. Peu importe, la thèse de l’insuffisance 
des missions exclusivement basées sur la puissance militaire a du 
mérite, car tout observateur attentif aura remarqué, comme l’a fait le 
General Philip Breedlove, ancien commandant des forces de l’OTAN, 
que les interventions militaires en Irak, en Afghanistan, en Libye 
et, plus récemment, en Syrie, ne semblent pas avoir stabilisé cette 
région26. Certes, ces opérations militaires auront servi à contenir les 
groupes terroristes, mais elles n’auront pas réglé les vrais problèmes; 
au mieux, elles les ont figés dans le temps27.
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Un CF18 Hornet canadien avec deux F-16 portugais de la Force opérationnelle aérienne en Lituanie, pendant l’opération Reassurance

L’ancien premier ministre Joe Clark
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L’ancien sénateur Hugh Segal, aussi ancien président du comité 
sénatorial des affaires étrangères en 2006 et 2007, a également souligné 
que les interventions militaires ne sont pas efficaces à elles seules. 
Il a avancé une nouvelle théorie qui mérite d’être entendue. Elle est 
fondée sur la primauté de deux libertés qui doivent être offertes pour 
qu’un peuple puisse être stable et vivre en paix : la liberté face à la 
peur et la liberté face au besoin28. D’abord, cette théorie veut qu’une 
personne ou un peuple doive se sentir en sécurité afin de donner libre 
cours à l’innovation pour espérer prospérer. Toutefois, il ajoute que 
cette liberté (celle de la peur) ne peut pas être éradiquée si la liberté 
face au besoin ne l’est pas également. Sans cette dernière, les peuples 
sont brimés de tout espoir et sont reconduits à la violence, donc de 
retour à l’absence de liberté face à la peur. Segal décrit donc un cercle 
vicieux. Ce qui rend sa thèse intéressante, c’est le lien de cause à 
effet entre ces deux libertés. Toujours selon Segal, ne régler que les 
problèmes associés à l’une ou l’autre de ces libertés n’est pas suffi-
sant pour conduire à une solution à long terme29. En d’autres mots, 
s’occuper seulement de la sécurité ou du développement isolément 
aboutira à l’échec sur le plan stratégique. La théorie du sénateur Segal 
explicite ce que bien des gens pressentaient sans pouvoir l’exprimer 
aussi clairement.

Si l’on accepte cette théorie, l’approche pangouvernementale 
devrait devenir le choix de prédilection pour toute intervention future. 
Mais est-ce un concept nouveau? Certains diront que non, car les 
termes « approche 3D » et « pangouvernemental » sont à l’honneur 
depuis déjà quelque temps30. Toutefois, ce qui vient d’être clarifié 
est le fait que cette approche soit une condition sine qua non si l’on 
veut venir à bout des situations les plus complexes31. Le savions-nous 
déjà? Non, car les interventions en Libye et en Syrie auraient été 
toutes deux menées très différemment si tel avait été le cas. D’autres 
parleront des succès de l’approche militaire mise de l’avant lors de la 
première guerre du Golfe, en 1990-1991, pour réfuter cette théorie. 
L’argument contraire veut que la force militaire ait été suffisante pour 
régler ce conflit parce que les Koweïtiens n’avaient jamais vraiment 
perdu l’espoir ni épuisé leurs ressources, donc leur liberté face au 
besoin. La théorie du sénateur Segal a donc beaucoup de mérite, et 
c’est pourquoi elle deviendra le fondement de l’approche que nous 
emploierons dans les pages qui suivent.

Nous pouvons maintenant formuler quelques déductions impor-
tantes pour le Canada, sur la foi de cette théorie. Premièrement, une 
telle approche nécessiterait une politique internationale unifiée, car 
elle suggère une intégration beaucoup plus efficace des différents 
acteurs gouvernementaux. La révision de la politique de défense ne 
suffira pas à elle seule à intégrer tous les intervenants requis, mais 
elle constituera tout de même un pas dans la bonne direction. Elle 
devra néanmoins mettre en place les prémisses de la formulation 
d’une éventuelle politique internationale, et plus précisément d’une 
politique internationale unifiée qui tiendra compte du fait que le 
Canada ne doit plus intervenir à moins d’avoir rigoureusement étudié 
tous les aspects liés aux deux « libertés » dont parle Segal.

Deuxièmement, si le Canada veut apporter une réelle contri-
bution à l’ordre mondial, il lui est possible de le faire s’il mise sur 
ses forces et tire parti des occasions qui se présentent. En effet, le 
Canada pourrait offrir à la communauté internationale une force 
d’intervention rapide pangouvernementale. À l’image des États-Unis 
qui sont souvent perçus comme la « police » ou le « gardien » de la 
communauté internationale, le Canada pourrait en former l’« équipe 
de stabilisation pangouvernementale expéditionnaire » (ou ESPE)32. 
Bien peu de pays bénéficient de contextes économique et géopolitique 

assez permissifs pour y parvenir. C’est le cas du Canada et celui-ci 
gagnerait beaucoup à profiter de ses avantages.

Une telle approche nécessiterait néanmoins une révision de la 
priorité des rôles alloués à la Défense et aux autres ministères qui 
touchent aux affaires mondiales. À l’heure actuelle, et depuis plus de 
40 ans, la priorité va à la défense du Canada, puis à celle de l’Amé-
rique du Nord et, enfin, au maintien de la paix et de la stabilité dans 
le monde33. Le gouvernement devrait plutôt donner la priorité à ses 
capacités expéditionnaires. D’ailleurs, bon nombre d’experts comme 
David Bercuson et Jack Granatstein sont d’avis que « les gouverne-
ments canadiens [...] ont toujours cru qu’un des rôles primaires des 
Forces canadiennes est celui de se déployer à l’étranger34. » [TCO] 
Cette nouvelle priorité ne devrait toutefois pas être perçue comme 
étant en contradiction avec celles qui ont déjà été établies. La pro-
chaine section fera la lumière sur le sujet.

Finalement, il est intéressant de noter ici les divers points de 
vue sur le rôle réel des FAC. Les divergences expliquent aussi le 
manque de compréhension mutuelle face aux attentes, d’une part, et 
aux budgets de défense, de l’autre. Nous y reviendrons également.

La méthode d’intervention canadienne

« Nous [les Canadiens] habitons une maison à l’épreuve 
du feu, loin des matières inflammables. »

– Sénateur Raoul Dandurand devant  
l’Assemblée de la Société des Nations, 1924

L’analyse effectuée dans les deux sections précédentes fait 
ressortir certaines dissonances dans la politique de défense 

actuelle et la façon dont sont employées les FAC. D’abord, dans 
la première section, nous avons établi que le Canada semblait 
utiliser sa force militaire comme une monnaie d’échange en tro-
quant sa présence contre une voix dans les affaires internationales. 
Nous y avons aussi conclu que cette façon de procéder rendait la 
légitimation des missions en mode « tire et oublie » plus difficile 
auprès des Canadiens, et surtout auprès des militaires eux-mêmes. 
Ensuite, nous avons montré dans la deuxième section que les 
interventions exclusivement militaires ne répondaient souvent pas 
aux attentes stratégiques que se fixe la communauté internatio-
nale. Nous avons alors suggéré que le Canada pourrait s’engager 
plus activement en s’appropriant le rôle-créneau de puissance de 
stabilisation pangouvernementale et expéditionnaire35, c’est-à-dire 
de se transformer en l’ESPE de la communauté internationale. 
Dans la dernière section, nous allons nous pencher sur la façon 
dont les FAC devraient s’intégrer à la communauté internationale, 
voire en devenir le chef de file.

Comme nous l’avons déjà vu, la politique de défense Le Canada 
d’abord, en vigueur depuis 2008, établit les rôles des FAC : défendre 
le Canada, protéger l’Amérique du Nord et participer au maintien de la 
paix et de la stabilité dans le monde36. Il ne fait nul doute que la priorité 
des FAC devra toujours être défendre le Canada. Toutefois, cela ne 
veut pas dire que les FAC ne pourraient pas aussi jouer le rôle d’une 
force expéditionnaire37. L’un ne va pas nécessairement à l’encontre 
de l’autre. Dans la prochaine politique de défense, nous gagnerions 
à transformer les rôles actuels en « priorités d’intervention » afin 
de laisser libre cours aux discussions quant aux meilleurs moyens 
de les concrétiser. Une force expéditionnaire pourrait être déployée 
tout autant pour défendre le Canada, protéger l’Amérique du Nord 
ou à intervenir à l’étranger. C’est sa composition et son mandat qui 
devraient changer, pas ses priorités d’intervention.
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Les FAC possèdent déjà beaucoup d’équipement expéditionnaire 
qui fait l’envie de bien des pays. Les C17 en sont un bon exemple. 
Les FAC devraient continuer dans cette veine en se délestant de leur 
structure non expéditionnaire, puis en consacrant les postes et les 
budgets libérés aux initiatives expéditionnaires et pangouvernemen-
tales. Il est important de souligner avant d’aller plus loin que toutes 
les capacités opérationnelles que possèdent les FAC sont considérées 
aux fins de cet essai comme pouvant être expéditionnaires. Il en va 
plutôt de leur rôle et de la structure qui les soutient.

En fait, c’est la structure géographique plutôt que fonctionnelle 
des FAC qui devrait être remise en question. Or, si l’on accepte l’idée 
que même la défense du Canada serait assumée de concert avec les 
alliés, les FAC devraient cesser de s’obstiner à vouloir se structurer 
et s’équiper pour s’en occuper seules. C’est exactement le genre de 
mesure que le Canada devrait envisager dans le but d’éliminer toutes 
les tâches et les structures non expéditionnaires pour lesquelles la 
Défense établit son plan d’activités, et donc ses attentes face aux 
budgets. Il est estimé que des FAC expéditionnaires contribueraient 
bien plus efficacement à la défense du Canada et de l’Amérique du 
Nord si elles fournissaient à leur principal allié, les États-Unis, une 
force de stabilisation expéditionnaire et pangouvernementale plutôt 
que de tenter de reproduire les mêmes capacités opérationnelles que 

cette dernière possède. Cela pourrait devenir la « méthode d’inter-
vention canadienne », une méthode utile autant pour la défense du 
Canada que pour les interventions à l’étranger. Par ailleurs, l’idée 
d’un rôle-créneau est d’autant plus attrayante que les budgets de 
la défense resteront fort probablement à court et à moyen terme 
au même niveau qu’ils le sont actuellement par rapport au produit 
intérieur brut (PIB). La possibilité de se concentrer sur les capacités 
expéditionnaires prend tout son sens dans l’optique d’harmoniser les 
attentes avec les rôles et les budgets des FAC.

Un Canada engagé dans le monde et occupant un créneau 
d’intervention qui lui est propre pourra (et devra) aussi formuler ses 
propres objectifs stratégiques d’intervention. Ce faisant, il mettra aussi 
fin aux missions en mode « tire et oublie » et à tous les problèmes 
moraux qui s’y rattachent. Pour y parvenir, le Canada devrait tou-
jours s’approprier les portions d’un plan de campagne de coalition 
auxquelles ses ministères pourront travailler ensemble sous un seul 
drapeau, celui du Canada. Il est certain que les capacités opération-
nelles déployées pourraient aussi travailler en coalition, pourvu 
qu’elles le fassent pour l’avancement des objectifs stratégiques que 
le Canada s’est fixés. Ce sont les objectifs stratégiques qui doivent 
être regroupés sous un seul drapeau, et plutôt que l’emploi tactique 
des capacités expéditionnaires déployées.
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Le sénateur Raoul Dandurand (troisième à partir de la gauche), à l’assemblée de la Société des Nations, à Genève, en septembre 1928
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Que le Canada puisse en faire autant et répondre ainsi à un 
besoin de plus en plus criant devrait engendrer toute l’appréciation 
et la reconnaissance souhaitées des autres pays, car bien peu seraient 
assez agiles pour faire de même, ou même capables de le tenter. C’est 
d’ailleurs une des leçons que le général Rick Hillier a pris soin de 
communiquer dans son livre A Soldier First38. Afin d’y arriver, le 
Canada devrait se délimiter une zone de responsabilité (ZResp) soit 
physique, soit fonctionnelle. Par exemple en Afghanistan, la ZResp 
du Canada était physique quand ses forces agissaient dans la province 
de Kandahar. Une ZResp fonctionnelle pourrait être la reconstruction 
du réseau routier et électrique d’un pays. Tous ces exemples suggèrent 
une intervention interministérielle qui commence par la formulation 
d’objectifs stratégiques SMART39. Ces objectifs seraient formulés 
conjointement par les divers ministères appelés à agir, puis présen-
tés au cabinet des ministres pour approbation. La communication 
stratégique claire qui en découlerait faciliterait la légitimation des 
opérations du Canada auprès de sa population et de ses forces.

Toutefois, à l’heure actuelle, le Canada n’est pas structuré, ni 
équipé, ni entraîné pour faire campagne ainsi, sauf peut-être dans 
le contexte d’opérations humanitaires assez simples comme l’envoi 
de l’Équipe d’intervention en cas de catastrophe40. Un tel niveau 
d’intégration ne pourra être possible qu’avec l’apport d’une poli-
tique internationale et d’un comité interministériel responsable et 
imputable. Les FAC pourraient en être le promoteur et le chef de file, 
surtout en ce qui a trait à l’équipement et l’instruction expéditionnaire 
requis. La France est actuellement un exemple dans ce domaine. 
Michael Shurkin, un politologue principal à la RAND Corporation, 
décrit les avancées de la France dans ce domaine de façon convaincante 
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Chargement de l’équipement de défense aérienne des États-Unis à bord d’un C17 canadien pendant l’exercice Vigilant Shield, le 13 août 2016.
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française de celle, plus traditionnelle, des États-Unis41. Cependant, le 
contexte de la France n’est pas aussi permissif que celui du Canada, 
et ce dernier devrait saisir l’occasion d’agir. D’ailleurs, l’idée de la 
spécialisation et de l’adoption d’un rôle-créneau tel que nous l’avons 
décrite dans cet essai cadre très bien avec le concept de « défense 
intelligente » proposé par le QG de l’OTAN42. Elle devrait être donc 
être prise au sérieux par nos décideurs politiques, si le Canada veut 
réellement être un chef de file au sein de la communauté internationale.

Les critiques d’une telle approche diront certainement que cette 
méthode ne fait pas partie de la culture canadienne et serait donc 
très difficile à mettre de l’avant, car elle amenuiserait les ressources 
permettant d’assurer la souveraineté du Canada. Toutefois, n’avons-
nous pas déjà fait un pas en ce sens en ratifiant le traité du NORAD? 
Nos CF18 occupent déjà un rôle-créneau en tant que première force 
d’interception, alors que les États-Unis s’occupent des interceptions 
ultérieures et de la contre-attaque avec leur flotte de bombardiers 
(appareils que le Canada ne possède pas). Le précédent d’un rôle-cré-
neau existe déjà bel et bien, et notre souveraineté territoriale n’en a 
pas du tout souffert.

D’autres diront que la répartition des budgets et l’imputabilité 
des ministres ne se prêtent pas actuellement aux opérations pangou-
vernementales. Ils ont certainement un argument valable. Toutefois, 
un comité interministériel dirigé par le premier ministre lui-même 
pourrait aisément pallier cette lacune, en s’assurant que toutes les 
décisions d’intervention seraient endossées et prises en charge par 
le plus haut niveau exécutif du gouvernement.

Finalement, beaucoup diront que la structure géographique des 
FAC est un fait inébranlable de la réalité politique du Canada. Encore 
ici, ils auront certainement raison. Néanmoins, cet essai ne prône 
pas la fermeture de bases, mais plutôt la modification du mandat de 
ses QG principaux, surtout ceux qui sont associés aux régions. Ces 
QG gagneraient beaucoup à se voir confier un mandat plus axé sur 
les opérations expéditionnaires et pangouvernementales qu’il est 
actuellement.

Toute nouvelle approche apportera sans aucun doute son lot 
de défis. Toutefois, les faits énoncés plus haut justifient l’adoption 
d’une nouvelle voie. Le gouvernement en fait la demande et la révi-
sion complète de la politique de défense du Canada y ouvre grand 
la porte. Le moment est donc propice : à nous de saisir l’occasion.

C’est le temps d’innover!

Le présent essai avait pour objet de résoudre les désaccords 
concernant, d’une part, les attentes et le rôle des FAC, et, 

d’autre part, l’engagement politique et les budgets requis pour 
assurer la sécurité des intérêts nationaux du Canada. L’analyse 
présentée ici a tenu compte des contextes économique et géopo-
litique du moment et a abouti à la conclusion que le moment est 
venu, pour la Défense, de militer en faveur d’un engagement plus 
actif du Canada sur la scène mondiale au moyen de sa nouvelle 
politique de défense. Ce faisant, le Canada devrait délaisser les 
traditionnelles missions en mode « tire et oublie » au profit d’un 
rôle de puissance de stabilisation pangouvernementale expédition-
naire. Ce créneau en est un que bien peu de pays peuvent occuper.

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
, 

p
ri

s
e

 p
a

r 
le

 c
a

p
o

ra
l 

P
e

te
r 

F
o

rd



24	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 17, No. 1, hiver 2016

En définitive, devenir l’équipe de stabilisation pangouverne-
mentale expéditionnaire de la communauté internationale susciterait 
toute la reconnaissance que les gouvernements ont toujours souhaité 
obtenir par l’intermédiaire des FAC. Le gouvernement canadien 
pourrait ainsi affirmer que « le Canada est vraiment de retour ». Il 
s’agit là d’un projet de société rassembleur, qui ferait sans aucun 
doute renaître toute l’admiration que la communauté internationale a 
eue pour le Canada. Un tel engagement du gouvernement du Canada 
susciterait également une plus grande coopération interministérielle. 
Finalement, cette « méthode d’intervention canadienne » aurait aussi 

l’avantage de mettre les budgets des FAC en correspondance avec 
des résultats stratégiques concrets plutôt que des extrants, comme 
c’est actuellement le cas. Le Canada pourrait alors dire qu’il est un 
pays capable de faire campagne au service de la paix et de la stabilité 
dans le monde, ce qui contribuerait directement à la protection de 
ses propres intérêts nationaux. D’une stratégie internationale aux 
actions tactiques : voilà comment le Canada pourrait faire campagne.
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Opérer de petits changements pour obtenir un 
gain stratégique : l’argument en faveur de la 
récupération de personnel au Canada

Le major James Pierotti, CD, MA, est officier de systèmes de 
combat aérien actuellement en poste au Centre de guerre aérospatiale 
des Forces canadiennes. Il a participé à cinq affectations au sein de la 
collectivité de recherche et de sauvetage à bord d’un CC130 Hercules 
ou dans un centre conjoint de coordination des opérations de sau-
vetage (CCCOS). Il a acquis une expérience opérationnelle à titre de 
chef des services de sauvetage de combat, à Kaboul, en Afghanistan, 
de septembre 2008 à avril 2009, au sein de la Force internationale 
d’assistance à la sécurité. Il a commandé le CCCOS Victoria de juil-
let 2009 à juillet 2012. Avant cela, il a travaillé en transport aérien 
tactique à bord d’un avion CC130 Hercules, et a exercé les fonctions 
d’officier de guerre électronique à bord d’un avion CT133 Silver Star.

Introduction

Q
uand un aéronef s’écrase en sol canadien ou 
qu’un navire coule dans les zones maritimes de 
notre pays ou dans les Grands Lacs, des mili-
taires canadiens décollent à bord de leur avion 
ou de leur hélicoptère pour se rendre auprès des 

équipages en détresse, en dépit des pires conditions météorolo-
giques que l’on puisse imaginer. Ces militaires remplissent alors 
des missions de recherche et de sauvetage (SAR). Il s’agit d’une 
fonction bien connue de l’Aviation royale canadienne (ARC) 
qui se porte au secours de Canadiens tous les jours. Toutefois, 
les missions SAR ne constituent qu’un volet d’une capacité plus 
vaste appelée « récupération de personnel » (RP), dans le cadre 
de laquelle des avions et des hélicoptères entrent en action non 
seulement au Canada, mais aussi au cours d’opérations de combat 
à l’étranger et en déploiement.

Mis à part la capacité SAR que la plupart des pays occidentaux 
offrent en permanence à l’échelle nationale, des organisations ont été 
mises sur pied au cours des grandes campagnes militaires coalisées 
pour fournir des services de sauvetage aux troupes amies durant des 
opérations de combat. L’Organisation du traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN) et les États-Unis ont établi de tels services en Afghanistan 
après 2001, ce qui a permis de sauver la vie de centaines de soldats1. 
Les activités de sauvetage en Afghanistan ont été importantes pour le 
Canada en raison de la présence de ses Forces armées (FAC) dans ce 
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Des experts de la récupération de personnel se réunissent à Kandahar (Afghanistan), au Quartier général de la Force internationale 
d’assistance à la sécurité, en avril 2009.
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pays pendant douze ans, à partir de 2001, avec un contingent initial de 
personnel et « […] jusqu’à 40 000 autres militaires qui ont effectué 
des rotations au cours de différentes campagnes, y compris la mission 
de combat qui a duré 5 ans à Kandahar2. » [TCO]

Bien que l’apport du Canada ait été considérable en Afghanistan, 
la contribution d’experts canadiens en sauvetage s’est limitée à un seul 
poste d’officier de la Force aérienne; l’ARC n’a fourni aucun autre 
élément de la solide capacité SAR nationale3. Si des Canadiens avaient 
été portés disparus en Afghanistan pendant la campagne, notre pays 
aurait pu intervenir en confiant les missions de sauvetage pressantes 
aux Forces d’opérations spéciales (FOS), si de telles forces avaient 
été présentes là-bas à ce moment-là, mais non en faisant appel à un 
autre élément des FAC. Par conséquent, pourquoi le Canada est-il 
incapable d’offrir des ressources militaires spécialisées en sauvetage 
dans des milieux hostiles à l’étranger quand ses forces militaires 
fournissent des services SAR tout à fait efficaces au pays?

Le présent article a pour objet de montrer à quel point la poli-
tique canadienne sur la récupération de personnel est limitée, en la 
comparant aux politiques et aux capacités de nos alliés. Premièrement, 
nous définirons mieux ce qu’est la RP. Deuxièmement, nous présen-
terons l’historique de la RP en mettant l’accent sur les États-Unis 
pour montrer que la devise de la RP « Personne n’est laissé derrière » 
est intégrée à leur concept des opérations de combat à l’étranger 
et qu’ils s’attendent à ce que leurs alliés les aident à exécuter leur 
mission de sauvetage de personnel qui doit impérativement réussir4. 
Troisièmement, nous examinerons les récents développements en 
matière de RP au sein de l’OTAN et de l’Agence européenne de 
défense afin de montrer la compréhension internationale croissante 
de la nécessité d’appuyer le système américain de RP. Enfin, nous 
décrirons l’historique et l’état des services de RP du Canada, et 
nous cernerons de petits changements qui pourraient aider les FAC à 
s’intégrer harmonieusement dans l’organisation de RP de toute coa-
lition à venir. Nous ferons valoir que le Canada a besoin d’une autre 
politique sur la RP et d’une instruction accrue dans tous les services 
des FAC, de manière que celles-ci puissent mieux s’intégrer à leurs 
partenaires coalisés dans le cadre de futures opérations de combat.

Une description de la récupération de personnel

L’expression « récupération de personnel » (RP) décrit toute 
la gamme des missions de sauvetage, qu’il s’agisse des ser-

vices SAR dans un environnement national, des opérations SAR 
de combat à l’étranger ou de la récupération d’otages dans un 
environnement hostile5. Une organisation de RP en déploiement 
reçoit la version militaire d’un rapport de personne disparue de 
la part d’unités militaires internes; elle coordonne une enquête, 
puis elle envoie des unités de recherche et de sauvetage qui 
interviennent en fonction des méthodes précisées par le pays ou 
la coalition pour exécuter un sauvetage en zone de guerre6. Il se 
peut qu’un aéronef ait été abattu, que du personnel ait été pris en 
otage ou qu’il s’agisse d’une situation où des membres des forces 
coalisées manquent à l’appel. Au cours d’une campagne, quand 
tous les membres du personnel des forces coalisées connaissent le 
fonctionnement de ce système, puis signalent promptement la dis-
parition de certains d’entre eux, une organisation moderne de RP 
empêche des pertes de vie évitables dans une zone d’opérations7.

En termes simples, un système de RP national mise sur tout 
rapport du public pour amorcer une enquête SAR et alerter ensuite, au 
besoin, les ressources nationales affectées expressément à la recherche 
et au sauvetage. Une telle intervention a lieu lorsque le risque posé 
par les forces hostiles est faible ou inexistant. Elle s’effectue au 
moyen d’une politique, de personnel et d’un équipement éprouvés8. 
Un système de RP est mis sur pied par les forces de l’OTAN ou des 
États-Unis dans un environnement hostile, et il nécessite un personnel 
compétent sur le terrain qui sait quand signaler la disparition d’une 
personne, des coordonnateurs au quartier général qui peuvent mener 
une enquête et donner suite aux rapports, de même que des ressources 
bien précises provenant des forces armées nationales, par exemple 
un aéronef SAR de combat ou des unités des FOS, qui peuvent 
exécuter des missions de sauvetage. Ces missions comportent des 
risques considérables en raison de la présence de forces hostiles, de 
sorte que le personnel qui attend des secours doit savoir comment 
communiquer avec les équipages de sauvetage et leur répondre9.
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Dans une zone d’opérations hostile, on emploie l’expression 
« SAR de combat » pour désigner la plupart des missions de RP, 
vu la nécessité de protéger le personnel de SAR avec des armes. 
Une mission typique de ce genre dans un théâtre d’opérations est 
lancée quand une personne a survécu à un écrasement d’aéronef. 
Si l’écrasement s’est produit près d’unités militaires amies, on peut 
leur ordonner de porter secours à l’équipage en détresse. Dans le cas 
contraire, on recourt souvent à un avion qui exécute la recherche, 
puis qui peut parachuter une équipe de sauvetage qui doit sécuriser la 
zone où se trouve l’équipage. Ensuite, un hélicoptère vient chercher 
ce dernier ainsi que l’équipe de sauvetage pour les ramener en lieu 
sûr. Comme cette partie de la mission risque d’être très dangereuse 
si des forces ennemies sont à proximité, d’autres aéronefs sont tou-
jours chargés de fournir un soutien armé et aéroporté autour de la 
zone du sauvetage10. Les films de guerre bien connus Bat 21 (1988) 
et La chute du faucon noir (Black Hawk Down) (2001) illustrent 
les éléments fondamentaux de la philosophie militaire américaine 
(« Personne n’est laissé derrière »), et les risques qu’elle comporte.

Plus précisément, la RP constitue « l’ensemble des actions 
militaires, diplomatiques et civiles menées afin de récupérer et de réin-
tégrer des membres du personnel isolés ou de récupérer des personnes 
en détresse »11. Les forces armées emploient l’expression « membre 
du personnel isolé » pour décrire quiconque a été séparé de son unité 
et doit survivre jusqu’à l’arrivée des secours12. Les forces de l’OTAN 
et des États-Unis ont couché ces concepts ainsi que des procédures 
détaillées dans leur politique pour s’assurer que tous leurs membres 
prenant part à des opérations de combat connaissent les protocoles 
de sauvetage. Les sauvetages sont amorcés par des coordonnateurs 
de la RP, c.-à-d. des membres du personnel qualifiés affectés à des 
cellules interarmées de récupération de personnel (JPRC), dans un 
théâtre de combat, et qui interviennent avec des ressources appro-
priées quand elles reçoivent un message de personne isolée13. Ces 
coordonnateurs proviennent souvent d’unités SAR nationales, mais 
ils suivent de l’instruction spécialisée supplémentaire pour agir dans 
l’environnement de combat militaire14. Des politiques claires, un 

personnel suivi de l’instruction spécialisée, et des aéronefs affectés 
expressément au sauvetage, voilà autant d’éléments qui constituent 
une organisation de sauvetage efficace. Cependant, ces éléments 
sont fondamentalement importants dans le contexte dangereux du 
sauvetage de combat.

Historique de la récupération de personnel

Les premières organisations de sauvetage de combat ont été 
créées à l’époque de la Grande Guerre. Les forces britan-

niques et allemandes disposaient de services d’embarcations de 
sauvetage pour récupérer les marins en détresse à la suite d’une 
action ennemie ou d’un accident maritime, et les Britanniques sont 
allés jusqu’à recourir aux scouts pour surveiller la côte et accroître 
le signalement des incidents qui nécessitaient l’intervention des 
ressources de sauvetage15. Le système britannique a permis de 
sauver des milliers de marins et 22 aviateurs en détresse en mer; 
ces mesures ont annoncé un besoin grandissant de récupérer des 
membres du personnel de l’ensemble des services des forces 
armées d’un pays16. Le système britannique était efficace, et on 
le considérait comme important à l’époque, mais « […] la guerre 
a pris fin sans que l’on ait fait part du besoin » [TCO] en matière 
de sauvetage de combat17.

Ce « besoin » s’est manifesté dès le début de la Seconde Guerre 
mondiale. Des appareils britanniques et allemands ont été abattus 
dans la Manche, au cours de la bataille d’Angleterre, et aucun des 
deux adversaires n’a eu le temps de former des pilotes de remplace-
ment suffisamment rapidement. Les deux forces aériennes avaient 
désespérément besoin de ramener les aviateurs aux commandes de 
leurs avions pour poursuivre la guerre aérienne. Avant-gardistes, les 
Allemands avaient mis sur pied avant la bataille une organisation 
de RP efficace. Celle-ci comptait des hydravions, des canots de 
sauvetage et même de gros flotteurs semblables à des bouées qui 
étaient ancrées dans la Manche et contenaient du matériel de sur-
vie approprié18. Les Britanniques n’ont pas tardé à faire de même, 
sans toutefois utiliser de flotteurs, de manière à pouvoir récupérer 
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leurs pilotes expérimentés et continuer désespérément d’assurer la 
défense aérienne de leur pays19. Les Américains ont compris les 
avantages inhérents à cette solution, et, dès 1943, ils ont mis sur 
pied une organisation semblable constituée d’escadrons d’aéronefs 
de sauvetage dans tout le Pacifique Sud20. Les statistiques définitives 
de la guerre révéleraient plus tard que le sauvetage de combat avait 
permis de sauver 13 269 vies à l’échelle mondiale, ce qui a confirmé 
les impressions favorables qu’avait suscitées le sauvetage de combat 
chez les dirigeants et le public tout au long de la guerre21.

La Seconde Guerre mondiale a transformé fondamentalement 
les perceptions nationales sur les besoins en matière de services de 
sauvetage : au lieu de les envisager comme un atout secondaire, on leur 
a attribué un mandat international officiel pour améliorer la sécurité de 
l’aviation et du transport maritime22. Dans le monde de l’après-guerre, 
il n’y avait pas à douter de la nécessité des systèmes de sauvetage, de 
sorte que le sauvetage international a été réglementé pour l’aviation 
civile en 1946, et pour le transport maritime, en 194823. On a accordé la 
priorité aux services nationaux de sauvetage dans la conjoncture de 
l’après-guerre, car on avait espéré qu’il n’y aurait plus jamais de grand 
conflit. Par conséquent, le volet militaire des systèmes de sauvetage a 
été considérablement réduit, et c’est ainsi qu’a commencé l’évolution 
en dents de scie des mécanismes de sauvetage de combat24.

En dépit de la réduction perçue des besoins en matière de 
sauvetage militaire, la guerre de Corée a montré pleinement que la 
RP conservait son importance. Au début de la guerre, en 1950, les 
États-Unis avaient affecté deux escadrons de sauvetage en Corée pour 
appuyer les opérations de combat terrestres, mais ils se constituaient 

« […] d’une collection hétéroclite d’aéronefs vétustes et d’appareils 
mal adaptés à la tâche qui leur était soudainement confiée » [TCO]; 
par ailleurs, leur nombre ne suffisait pas pour exécuter les missions 
de sauvetage nécessaires25. Les États-Unis ont remis sur pied une 
organisation de sauvetage hautement compétente pendant cette guerre 
et ont intégré des hélicoptères dans les unités de sauvetage, en en 
faisant l’outil parfait pour récupérer rapidement des soldats au sol 
derrière les lignes ennemies. Le système mis au point par les États-
Unis a permis d’évacuer en même temps les soldats blessés et « […] 
environ 90 p. 100 de tous les aviateurs dont l’appareil a été abattu 
derrière les lignes ennemies ont été récupérés par les hélicoptères 
de l’U.S. Air Force [USAF]26. » [TCO] Par la suite, le sauvetage de 
combat est devenu un élément intégrant de la politique américaine.

Malheureusement, un système de sauvetage de combat est 
difficile à justifier en temps de paix, de sorte que peu après la guerre 
de Corée, l’organisation a encore une fois dépéri, jusqu’au déclen-
chement de la guerre du Vietnam. Au début des hostilités dans ce 
pays, les États-Unis ont dû de nouveau composer avec du matériel 
vétuste pour assurer un service de sauvetage essentiel. Encore une 
fois, une capacité de sauvetage de combat a rapidement été mise sur 
pied, et cette fois, elle a évolué pour devenir le meilleur système de 
RP jamais vu au combat, à une époque que l’on nomme désormais 
« l’âge d’or » du sauvetage27. Il est difficile de savoir avec certitude 
combien de vies ont été sauvées au Vietnam par l’organisation améri-
caine de sauvetage de combat, mais une estimation conservatrice situe 
le nombre à 1 45028. À la fin de la guerre du Vietnam, les Américains 
étaient convaincus qu’il leur faudrait une capacité de RP au début de 
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Un avion de sauvetage air-mer Supermarine Walrus utilisé pour porter secours aux aviateurs durant la Seconde Guerre mondiale.
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chaque opération à venir, de manière qu’ils n’aient pas à se soucier de la 
mise sur pied d’une telle organisation pendant une guerre. Il n’est sans 
doute pas surprenant que les ouvrages sur le sauvetage de combat, à 
cette époque et de nos jours, aient relaté surtout l’expérience américaine 
et mis en lumière la nécessité de protéger les aviateurs si précieux29.

C’est au cours de l’opération Tempête du désert, la guerre de 1991 
en Iraq, qu’une coalition a fait appel pour la première fois à grande échelle 
aux ressources américaines de sauvetage qui, bien que vieillissantes, 
ont procuré de solides services de sauvetage au combat dès le début de 
l’opération de combat. Fait intéressant, la guerre a si bien été planifiée 
et exécutée que seulement « […] dix-huit hommes et une femme ont 
été faits prisonniers après que des aéronefs eurent été abattus30. Sept 
missions de recherche et de sauvetage de combat ont été menées [pour 
retrouver des personnes autres que des aviateurs] et elles ont permis 
de sauver trois vies31. » [TCO] Les registres de la JPRC révèlent que 
seulement trois militaires ont été sauvés au cours de la guerre du Golfe, 
comparativement à « 3 883, dans le cadre de toutes sortes de situations 
“dangereuses” pendant la guerre du Vietnam32. » [TCO] Bien que la 
durée de ces deux guerres diffère considérablement, pendant le conflit 
en Iraq, on a eu recours aux services de sauvetage qu’une fois par 
semaine, plutôt que chaque jour. Par conséquent, la guerre de 1991 a 
soulevé un dilemme : le maintien d’un service de sauvetage de combat 
est coûteux, et ce service risque de ne pas être utilisé souvent, même 
en temps de guerre. La guerre de 1991 n’a donc pas permis d’étayer 
l’importance de la RP.

Deux ans après l’opération Tempête du désert, les États-Unis 
ont pris part à une dangereuse mission en Somalie. Les Américains 
disposaient d’un hélicoptère pour appuyer un raid exécuté le 3 octobre 
1993 par les Rangers de l’armée de terre américaine, ce qui semblait 
suffisant, à la lumière de l’expérience de la guerre du Golfe. Cependant, 
le raid s’est transformé en l’horrible « bataille de Mogadiscio »33. Le 
seul hélicoptère disponible, qui utilisait des ressources internes de l’or-
ganisation et non la capacité de RP spécialisée de l’USAF, s’est avéré 
tout à fait insuffisant. Il n’a pas pu extraire le personnel qui avait pris 
place à bord de deux hélicoptères abattus par des grenades propulsées 
par fusée, et 18 militaires américains ont été tués au combat au cours 
des efforts déployés pour extraire tous les morts et les blessés34.

Les pertes de vie américaines au cours de ce combat ont eu des 
effets immédiats et importants sur la politique étrangère des États-Unis35. 
Ceux-ci ont aussi modifié leur politique sur la RP militaire en raison de 
l’importance manifeste du sauvetage de combat pour tous les militaires 
américains. Le sauvetage de combat a cessé d’être un service fourni 
surtout au profit des aviateurs dont l’appareil était abattu, et il est devenu 
un service nécessaire à tous les militaires dans les zones de conflit. Par 
conséquent, l’expérience vécue en Somalie a amené les Américains 
à faire en sorte que les futures campagnes militaires comportent une 
solide capacité de RP prête à intervenir dans toutes les situations. Une 
politique sur la RP existait depuis longtemps, mais les événements du 
début des années 1990 ont convaincu les États-Unis qu’un solide service 
de sauvetage de combat était essentiel à la réussite de toute campagne 
militaire à venir.

Par conséquent, lors des opérations qu’ils ont menées en 
Afghanistan en 2001, puis en Iraq en 2003, les Américains se sont 
munis d’hélicoptères de RP modernes et efficaces, prêts à exécuter 
des missions de sauvetage dès l’amorce des opérations, au lieu de 
se contenter de vieux hélicoptères, comme ce fut le cas au début de 
la guerre du Vietnam et de la guerre du Golfe. Les systèmes mis en 
place ont immédiatement été fructueux, et cela a suscité une forte 
demande d’hélicoptères de sauvetage pour toutes les opérations 
militaires américaines, demande qui a duré des années36.

Le 17 janvier 2002, l’USAF a exécuté son premier « sauvetage 
au combat » en Afghanistan depuis la guerre du Vietnam. Après cette 
mission, neuf soldats ont été rescapés au combat au cours des trois 
premières années de l’opération Iraqi Freedom37. Par conséquent, 
pendant la première décennie du nouveau millénaire, les Américains 
ont établi un système de RP qu’ils ont modernisé entre les conflits en 
le tenant prêt à exécuter des sauvetages de combat dans tout nouveau 
conflit, quelle que soit la mesure dans laquelle le système avait été utilisé 
pendant une campagne donnée.

Après une décennie d’utilisation opérationnelle intense des res-
sources de sauvetage de combat, le nombre d’hélicoptères dont l’USAF 
disposait pour appuyer la campagne de 2011 en Libye avait diminué. 
Cependant, on a pu compenser cette réduction grâce à l’aide d’autres 
services des forces américaines dans le cadre d’une synergie opération-
nelle dite « interarmées ». Lors de l’opération en Libye, l’équipage d’un 
F15 Eagle qui s’était écrasé a été rescapé dans le cadre d’une mission de 
RP, mais il s’agissait d’un sauvetage improvisé par des ressources d’un 
groupe opérationnel de l’US Marine situées à proximité, plutôt que par 
l’organisation de sauvetage habituelle de l’USAF. Des chercheurs amé-
ricains se sont plus tard inquiétés du fait que les deux aviateurs auraient 
pu être capturés à cause du manque de ressources de RP de l’USAF. Ils 
ont fait valoir que cet écrasement « […] aurait pu grandement modifier 
le soutien accordé par les Américains aux opérations en Libye, comme 
cela s’était produit presque 18 ans plus tôt en Somalie38. » [TCO] Les 
chercheurs ont recommandé une augmentation du nombre d’équipages 
et d’aéronefs affectés au sauvetage de combat pour garantir l’appui 
d’une capacité de RP efficace dans le cadre de toutes les campagnes 
militaires futures.

Le risque cerné par les chercheurs a peut-être été légèrement 
exagéré. Pendant la campagne libyenne, des coordonnateurs spécia-
lisés au quartier général faisaient enquête, puis des ressources étaient 
désignées tous les jours et affectées à l’exécution des missions. À une 
époque où les besoins en matière de ressources dépassaient l’offre, 
le système de RP s’est adapté à l’utilisation « interarmées » des 
ressources de n’importe quel service. Comme nous l’indiquerons en 
examinant le système de l’OTAN, on peut facilement appliquer ce 
concept – et on le fait – au-delà d’un pays donné pour faire appel aux 
ressources de multiples pays dans un système dit « multinational ». 
Ainsi, la RP n’était plus la seule responsabilité de la force aérienne; 
elle était devenue le fruit d’un effort interarmées ou multinational 
lorsque les ressources spécialisées de RP de l’USAF ne suffisaient 
pas à la tâche. Fait indéniable, les autorités militaires américaines 
jugeaient la RP essentielle, et elles ont rapidement soulevé des 
attentes croissantes envers les alliés pour que ceux-ci appuient leurs 
ressources de sauvetage déjà fort sollicitées.

Directement par suite de toute l’activité opérationnelle de sau-
vetage de combat, les États-Unis ont élargi le cadre de leur politique 
sur la RP en y ajoutant des manuels tactiques destinés aux divers 
services des forces armées et la politique approuvée par la Chambre 
des représentants des États-Unis. Par conséquent, la politique sur la 
RP a depuis été intégrée dans la politique étrangère et la stratégie 
militaire des États-Unis. En 2005, par exemple, le gouvernement 
américain craignait pour la sécurité des entrepreneurs civils présents 
sur le champ de bataille; il a donc déposé un projet de loi pour que 
ces derniers soient pris en compte dans la planification du sauvetage 
de combat dans le théâtre39. La même année, l’USAF a ajouté les 
entrepreneurs civils dans la définition de l’expression « membre 
du personnel isolé » et elle a confirmé en bonne et due forme que 
le sauvetage de combat ne se limitait plus au personnel militaire40. 
L’armée de terre américaine a produit en 2014 un manuel com-
plet sur la RP qui offrait aux leaders des outils opérationnels et de 
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INplanification pour demander, recevoir et appuyer des opérations de 

RP41. Ce manuel fournissait aussi à tous les soldats les connaissances 
nécessaires pour comprendre les équipes de sauvetage aériennes et 
communiquer correctement avec elles dans un environnement de 
combat. Cette même année, le gouvernement des États-Unis a prouvé 
son engagement continu en faveur des missions de sauvetage de 
combat en approuvant l’octroi d’un contrat de 7,9 milliards de dollars 
pour l’acquisition de 112 hélicoptères de RP dès 2019. Ainsi, il s’est 
assuré que l’équipement nécessaire à ces missions ne se détériorerait 
pas entre les conflits au cours des vingt années ultérieures au moins42. 
Les Américains prennent le sauvetage de combat très au sérieux.

La PR au sein de l’OTAN et de l’Union européenne

L’engagement des Américains en faveur de la RP a retenu l’at-
tention des Européens. En 2003, il était clair que la nouvelle 

politique sur la RP avait remplacé celle qui se limitait strictement 
au sauvetage de combat dans le cadre des opérations américaines. 
L’OTAN a donc pris des mesures pour intégrer le concept américain 
de la RP dans sa documentation, et a publié en 2005 l’AJP-3.3.9 
(SD-2), NATO Personnel Recovery43. La Force internationale d’as-
sistance à la sécurité (FIAS) de l’OTAN en Afghanistan a confirmé 
la nécessité et l’importance de la RP, ce qui a renforcé davantage 
l’intégration de la politique sur la RP en 200744. La politique de 
l’OTAN sur la RP a été peaufinée au point d’inclure de solides tac-
tiques, techniques et procédures par suite de l’exemple américain et 
du fait que les États-Unis insistaient pour que les alliés assument leur 
part de la charge de travail que représentait le sauvetage de combat.

Bien que l’OTAN reprenne à son compte la politique américaine, 
la fusion des deux organisations distinctes n’a pas été immédiate. En 
2008, le système de RP de l’OTAN établi pour la FIAS, et le système 
de RP américain en Afghanistan étaient séparés, et les seuls rapports 
entre le personnel des deux entités avaient lieu par téléphone. Sur le plan 
opérationnel, cela compliquait la coordination des missions de sauvetage, 
car il fallait retranscrire tous les renseignements reçus sur le réseau infor-
matique de l’OTAN à Kaboul dans un autre réseau pour acheminer les 
renseignements nécessaires aux spécialistes américains qui en avaient 
besoin à Bagram, et vice versa, ce qui occasionnait une importante 
perte de temps lorsque des personnes étaient portées disparues45. La 
même année, les Américains disposaient d’hélicoptères de sauvetage 
à Bagram, tandis que la FIAS avait accès à des ressources britanniques 
et espagnoles respectivement à Bastion et à Herat. Cela signifiait que 
des hélicoptères de sauvetage étaient présents à trois endroits différents, 
répartis à peu près également dans tout le pays, ce qui leur donnait 
un accès aisé au personnel en déploiement dans toutes les parties de 
l’Afghanistan, mais il n’existait aucune coordination facile entre les 
organisations pour garantir de fructueuses interventions de sauvetage 
en temps opportun. Les Américains ayant annoncé une augmentation 
importante de leurs effectifs de combat en 2009, le bon sens l’a emporté, 
et les deux systèmes de RP ont fusionné au sein du QG de la FIAS46. 
Cette unification a été répétée lors de la campagne de Libye, et il semble 
bien qu’il en sera de même dans les campagnes à venir.

L’OTAN n’a pas été la seule organisation à intégrer la RP dans ses 
politiques et ses opérations. L’Organisation des Nations Unies (ONU) a 
affecté un hélicoptère SAR de combat et un groupe-commando de RP 
dans la région du Congo dans le cadre de leur mission qui a commencé 
en 200347. Les avions de transport de l’ONU étaient notamment menacés 
par des missiles surface-air portatifs, de sorte que les appareils onusiens 
risquaient d’être abattus. Cela a obligé l’ONU à mettre sur pied une 
capacité de RP pour montrer aux pays qu’elle pouvait intervenir dans 
n’importe quelle situation de sauvetage48. D’autres groupes et pays ont 
suivi l’exemple de l’ONU.

Le Groupe aérien de l’Europe, un consortium de sept forces 
aériennes européennes travaillant ensemble à l’amélioration des 
capacités grâce à l’interopérabilité, a décidé en 2013 de créer un centre 
européen de RP pour montrer qu’il comprenait toute l’importance de 
la RP49. Ce centre est entré en fonction à Poggio Renatico, en Italie, 
en juillet 2015, et est censé être à la fois un centre opérationnel pour 
les pays européens et un point de contact de l’OTAN aux fins de 
la RP50. La Grande-Bretagne, un allié important du Canada et des 
États-Unis, dispose d’une politique interarmées sur la RP depuis 
2003. Elle s’assure ainsi que toutes ses forces militaires connaissent 
la planification et les procédures opérationnelles nécessaires pour 
mener des missions de sauvetage de combat51.

Le Groupe aérien de l’Europe et l’OTAN offrent maintenant 
des cours au personnel de coordination des JPRC et de l’instruction 
spécialisée sur les techniques de survie. En outre, les cours com-
prennent maintenant une analyse des leçons retenues pour renforcer les 
capacités futures et accroître l’interopérabilité52. Tous les principaux 
partenaires canadiens en période de conflit ont donc perfectionné 
les capacités de RP.

La RP au Canada

Contrairement à l’OTAN, aux Américains, aux Britanniques et 
aux Européens, le Canada ne possède actuellement aucune 

politique interarmées sur la RP53. Ce n’est que depuis 2006 
que le Canada exécute des missions de RP à l’étranger, soit en 
Afghanistan, et les leçons retenues des interventions dans ce 
théâtre d’opérations sont nombreuses. On peut donc comprendre 
qu’il faille un certain temps pour élaborer de nouvelles poli-
tiques. Toutefois, depuis cette année-là, les FAC ont pris part à 
des opérations en Afghanistan, en Libye et, maintenant, en Iraq, 
et dans tous ces cas, les coalitions ont mis en place un système 
de RP. Les leaders du Quartier général de la Défense nationale 
savent clairement qu’une telle politique s’impose, car le docu-
ment-guide sur la politique militaire, intitulé Doctrine militaire 
canadienne et publié en 2011, fait allusion à un document connexe 
intitulé Publication interarmées des Forces canadiennes  3.7– 
Récupération de personnel54. En date de mai 2016, cependant, ce 
dernier document était encore à l’état d’ébauche55. Faute d’une 
politique globale pour l’ensemble des forces armées, il revient à 
la marine, à l’armée de terre et à la force aérienne de se doter 
individuellement d’une politique sur la RP. Il faut énormément 
de temps pour procurer aux membres des FAC des connaissances 
et offrir de l’instruction sur la RP.

L’Aviation royale canadienne (ARC) est la plus avancée à cet 
égard parmi les trois armées des FAC; sa politique sur la RP a été 
décrite dans un document de doctrine opérationnelle publiée en 201156. 
La nouvelle politique n’a pas encore été intégrée pleinement dans 
les manuels opérationnels, mais certaines des procédures détaillées 
relatives au sauvetage dans un environnement de combat font déjà 
partie de l’instruction donnée aux aviateurs57. Bien que l’instruction 
soit réservée aux équipages aériens et ne soit pas offerte à tout le 
personnel de l’ARC, les membres de l’ARC risquant le plus d’être 
isolés en déploiement dans un environnement hostile possèdent des 
connaissances suffisantes pour contribuer à la RP dans un environ-
nement coalisé.

Il est plus difficile de parler de l’état actuel de la politique de la 
Marine royale canadienne (MRC) sur la RP, car elle repose beaucoup 
sur les manuels de l’OTAN58. Comme ceux-ci abordent la question 
de la RP, il est probable que la MRC connaisse la politique sur la RP 
même si cette politique n’est pas pleinement intégrée à l’instruction. 



32	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 17, No. 1, hiver 2016

Il est beaucoup plus facile de discuter de la politique – ou plutôt de 
l’absence de politique – de l’Armée canadienne dans ce domaine, car 
cette dernière possède une bibliothèque aisément consultable dans 
le réseau informatique militaire, et la RP n’y est mentionnée nulle 
part59. De toute évidence, la prépondérance des concepts de la RP 
chez tous les alliés traditionnels du Canada porte fortement à croire 
qu’il faut accorder une attention plus grande à l’élaboration d’une 
politique canadienne interarmées en matière de RP. Dépourvues d’une 
telle politique, les FAC ne pourront peut-être pas offrir, en particulier 
aux soldats, l’instruction et les connaissances nécessaires sur la façon 
dont les forces alliées pourraient leur porter secours s’ils se trouvent 
isolés au cours d’une crise.

Afin de comprendre pourquoi le Canada met du temps à élabo-
rer une politique sur le sauvetage de combat, il est utile de rappeler 
qu’aucun aéronef de l’ARC n’a été abattu en territoire hostile, et 
aucun équipage n’a eu besoin d’être secouru, depuis la Seconde 
Guerre mondiale. En fait, au cours de ce conflit, la capacité cana-
dienne qui ressemblait le plus à un système de RP a été un service 
de sauvetage air-mer semblable à celui adopté en Grande-Bretagne 
à l’intention des aviateurs dont l’appareil avait été abattu au-dessus 
de la Manche, sauf que la version canadienne a été utilisée loin des 
lieux où avaient cours la plupart des activités de combat et qu’elle était 
surtout destinée à effectuer des sauvetages au pays, car il n’existait 
alors aucun autre service national de sauvetage60. Après la guerre, le 
Canada s’est consacré entièrement à la mise sur pied d’une capacité 

nationale de sauvetage, car la collectivité internationale souhaitait 
l’existence d’un service de sauvetage destiné aux secteurs de l’avia-
tion civile et du transport maritime. En 1947, l’ARC a été chargée 
des missions SAR dans tout le pays, tout d’abord dans le cadre des 
situations d’urgence dans le secteur de l’aviation. En 1950, son 
domaine de responsabilité en matière de sauvetage a été élargi pour 
comprendre aussi les missions SAR en mer61. Aujourd’hui, il s’agit 
d’un système très estimé à l’extrémité du spectre où se trouvent les 
opérations de RP à faible risque ou sans risque.

Au milieu ou à l’autre extrémité du spectre, pas même les FOS 
canadiennes n’ont eu à effectuer un sauvetage pendant la Seconde 
Guerre mondiale62. Depuis la fin de ce conflit, « [e]n ce qui concerne 
les sauvetages d’otages, le Canada a pris des mesures ponctuelles en 
fonction de la situation 63 ». Dans le cas le plus célèbre, une mission 
de l’ONU au Congo en 1964 a pris une tournure dramatique quand 
des insurgés ont pris en otage des missionnaires et des travailleurs 
humanitaires. Le brigadier-général Jacques Dextraze, commandant 
canadien supérieur, a alors constitué une force aéromobile diversi-
fiée de sauvetage avec des éléments canadiens, nigérians et suédois. 
Cette force a permis de sauver au moins une centaine de personnes64. 
Il s’agit de la seule mission majeure de sauvetage de combat dans 
l’histoire du Canada, entre la Seconde Guerre mondiale et les cam-
pagnes d’Afghanistan, bien que les forces armées de notre pays aient 
continué de mener des missions SAR à l’échelle nationale au cours 
des décennies qui ont suivi la fin de la Seconde Guerre mondiale. 

Les opérations de RP situées dans 
le reste du spectre, dans le cadre 
desquelles on risque de se heur-
ter à des éléments hostiles, sont 
demeurées le lot d’autres forces 
militaires. Jusqu’à récemment, il 
n’a donc pas été vraiment néces-
saire pour le Canada de se doter 
d’une politique sur le sauvetage 
de combat.

L’importance récente accor-
dée par les FAC à leur rôle dans le 
cadre des opérations de sauvetage 
de combat semble remonter au 
cours des années 1990. En 1994, 
notre pays a vécu une situation où 
des soldats canadiens membres 
de la Force de protection des 
Nations Unies en Bosnie ont été 
pris en otages65. Cet incident a 
suscité l’attention totale de la 
Chambre des Communes fédé-
rale et des médias et a montré à 
quel point les pays occidentaux 
se préoccupent du sort de leurs 
citoyens capturés66. Une force de 
sauvetage composée de soldats 
canadiens spécialement entraî-
nés a été mise sur pied pour les 
besoins de la cause, mais elle n’a 
pas été utilisée67. C’est à partir 
de ce moment-là que notre pays 
a envisagé de recourir aux FOS 
dans des circonstances interna-
tionales où des Canadiens seraient 
pris en otages68.
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Le brigadier-général Jacques Dextraze (au centre) arrive au Congo en 1963.
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Aujourd’hui, une force militaire pourrait s’avérer nécessaire 
pour porter secours à des otages, car dans son approche en matière 
d’enlèvement, le gouvernement canadien « […] respecte des principes 
fermes : aucun changement de politique, aucun échange, aucune 
protection contre des poursuites en justice et aucun paiement de 
rançon69. » [TCO] Par conséquent, quand des Canadiens sont pris 
en otages à l’étranger, le gouvernement n’a guère d’autre option que 
de recourir à la force. En pareil cas, l’entité responsable n’est pas 
le MDN, mais Affaires mondiales Canada (AMC); fait surprenant, 
ce genre de situation survient assez régulièrement70. Depuis 2004, 
13 Canadiens ont ainsi été capturés, et une mission interarmées des 
FOS a permis de récupérer un otage en Iraq71. L’énoncé de mission 
des FOS comprend le sauvetage d’otages dans des circonstances inter-
nationales et, quand une crise surgit, les FOS collaborent directement 
avec AMC. Conjuguée au faible nombre de missions de sauvetage 
exécutées depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la relation 
directe entre les FOS canadiennes et AMC a voilé la nécessité pour les 
FAC d’adopter une politique interarmées officielle en matière de RP72.

Dans ses documents de 2011 sur la RP, l’ARC reconnaît les 
limites des services canadiens de sauvetage de combat et déclare 
que « [p]eu de pays possèdent les capacités nécessaires pour mener 
l’ensemble des opérations de sauvetage au combat ». Nous pouvons 
ainsi faire valoir que cet énoncé porte à croire que les auteurs de la 
politique n’ont pas envisagé la nécessité de réfléchir davantage au 
juste milieu entre les missions SAR au Canada et la récupération 
d’otages73. On peut sans doute comprendre ce point de vue prag-
matique à la lumière des difficultés que le Canada a éprouvées au 
cours des dernières années à maintenir ne serait-ce que sa capacité 
SAR nationale bien établie. Dans son rapport du printemps 2013, le 

vérificateur général a souligné que le ministère de la Défense nationale 
n’avait pas donné suite aux recommandations sur l’accroissement 
du nombre d’équipages SAR de chaque escadron et qu’il n’avait 
pas réussi à conserver un nombre suffisant d’aéronefs SAR pour 
assurer un service de sauvetage permanent à chacun des centres 
SAR existants74. Il ajoutait qu’il fallait au pays de nouveaux avions 
SAR et d’autres hélicoptères SAR pour continuer à fournir le niveau 
de service auquel le gouvernement et le public s’attendaient75. On 
pourrait conclure que, si l’ARC a du mal à remplir son mandat lié à 
la prestation de services SAR au pays, elle pourrait par conséquent 
avoir des difficultés à déployer l’effort voulu pour rédiger une poli-
tique et des procédures détaillées qui s’appliqueraient à l’ensemble du 
spectre des opérations de RP si l’on pensait alors que cela nécessiterait 
d’autres ressources de sauvetage.

Ce n’est pas la première fois qu’un universitaire militaire cana-
dien plaide en faveur d’une politique renforcée en matière de RP, 
et ce ne sera sans doute pas la dernière. Toutefois, il arrive que 
l’on élargisse la portée de l’argument au-delà de la politique et de 
l’instruction afin d’y inclure l’emploi des ressources de l’ARC pour 
exécuter toute la gamme des missions de RP au cours des opérations de 
forces coalisées76. L’argument est habituellement formulé de la façon 
suivante. Le C130J Hercules de l’ARC est un avion ultramoderne 
que l’on peut convertir en un avion d’appui des missions SAR de 
combat. Les appareils Chinook ont été livrés à l’ARC en 2013-2014 
et constituent des hélicoptères très performants qui peuvent assurer 
le transport des spécialistes pour exécuter les missions de sauvetage 
de combat. Les hélicoptères Griffon, déjà affectés aux escadrons 
SAR de l’ARC, peuvent être armés pour protéger les Chinook au 
cours de ces missions. Le Canada pourrait se servir de ces aéronefs 
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Un CC130J Hercules atterrit à la BFC Alert, le 4 octobre 2016.
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pour remplir des missions de RP d’une manière semblable aux 
Américains, ce qui apporterait une remarquable contribution aux 
opérations et pourrait réduire les demandes adressées au Canada 
pour qu’il contribue à d’autres rôles opérationnels (par exemple 
fournir des avions de supériorité aérienne ou des unités de combat 
au sol). Cette solution canadienne définie pour la RP n’est pas aussi 
complète que le système américain spécialisé en matière de RP et 
composé d’hélicoptères et de spécialistes, mais elle pourrait offrir 
une solide capacité de sauvetage de combat qui paraîtrait sans doute 
très acceptable aux yeux du public canadien.

En outre, l’argument présente un moyen logique d’employer des 
ressources que l’ARC possède déjà. Cependant, selon un contre-ar-
gument de poids, on ne dispose pas actuellement de suffisamment 
de fonds, de personnel et d’équipement pour exécuter à la fois les 
missions SAR au pays et fournir des ressources SAR de combat 
déployables aptes à mener des opérations de RP dans l’ensemble du 
spectre. Les aéronefs de l’ARC assument d’autres rôles et respon-
sabilités clés liés à la défense du Canada et à l’appui de missions à 
l’étranger qui importent également pour les missions de RP; par consé-
quent, on ne peut tout faire au moyen du nombre existant d’aéronefs 
et d’équipages77. Comme le montre l’exemple suivant, il n’est pas 
impossible d’élargir la gamme des tâches des unités SAR existantes, 
mais ce ne serait pas pratique dans le cas d’opérations prolongées.

En 2011, la Jamaïque a demandé au gouvernement du Canada 
d’appuyer son service SAR national pendant trois mois pendant 
qu’elle reconstituait sa flotte d’hélicoptères Bell 142 (Griffon)78. Le 
nombre d’équipages qualifiés pour exécuter des missions SAR à bord 
d’hélicoptères Griffon était extrêmement bas; or, c’était précisément 
les ressources demandées par la Jamaïque, mais l’ARC y a vu une 

occasion de former des équipages supplémentaires qui possédaient 
les compétences de vol de base et de leur permettre d’acquérir les 
compétences de vol SAR79. L’ARC venait de rapatrier les Griffon 
après un long déploiement en Afghanistan, et elle était en train de 
ramener le nombre d’équipages SAR qualifiés à celui qui existait 
avant le déploiement. Il n’existait aucun programme d’instruction 
SAR officiel pour les équipages des Griffon au Canada; cela a donc 
été l’occasion de leur offrir de l’instruction concentrée et adaptée à la 
tâche, en Jamaïque. L’ARC a conclu que le déploiement a permis de 
répondre aux exigences relatives à l’instruction des équipages ainsi 
que d’exécuter des missions opérationnelles pour les Jamaïcains80. 
Les effectifs de toute la collectivité SAR de l’ARC ont donc gonflé 
pendant trois mois pour assurer les services SAR au Canada et mener 
aussi l’opération de déploiement. Parallèlement, cette dernière a 
permis de former d’autres équipages de sauvetage opérationnels et, 
en fin de compte, de réduire le fardeau des équipages SAR à bord 
de Griffon au Canada. Cet exemple porte à croire que l’ARC peut 
accepter des engagements qui dépassent son mandat national habituel 
en matière de recherche et de sauvetage, mais seulement pendant 
de très courtes périodes et lorsque des objectifs d’instruction précis 
peuvent être atteints en même temps. On peut donc conclure que 
le recours aux services SAR pour des opérations de déploiement 
SAR comporte des risques considérables concernant le maintien de 
l’efficacité de ces services au Canada même.

L’exemple précédent montre qu’il est possible pour la collec-
tivité de SAR, même quand elle a du mal à conserver ses capacités 
nationales SAR de base, de relever d’autres défis dans un contexte 
de déploiement. Cependant, il faut mettre l’accent sur le personnel 
et ses compétences, au lieu de s’attendre à ce que le nombre limité 
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d’aéronefs de l’ARC permette d’exécuter d’autres missions que les 
opérations SAR nationales. Il est plus facile de faire davantage avec 
des ressources réduites quand celles-ci sont des personnes plutôt que 
des aéronefs; par conséquent, si le personnel déjà affecté aux services 
SAR nationaux accroît tout simplement la gamme de ses compétences 
en y ajoutant des connaissances et de l’expérience en matière de RP 
en déploiement, les FAC conserveront des compétences de base en 
RP entre les conflits, ce qui en facilitera l’intégration dans le cadre 
des nouvelles campagnes, qu’il s’agisse de missions de combat ou 
de missions à l’échelle nationale.

Il importe de tenir ces compétences à jour, car, si une entité 
étrangère demande des services SAR et que des éléments de l’Ar-
mée canadienne doivent prendre part à la mission opérationnelle 
en question, celle-ci devient une mission qui dépasse le cadre des 
opérations SAR nationales et est régie clairement par la politique 
sur la RP, auquel cas on doit tenir compte des niveaux de menace et 
de la coordination avec des organismes ou des forces militaires de 
l’extérieur. Pour assurer la réussite de telles missions, une politique 
interarmées en matière de RP et un personnel qualifié en matière de 
RP deviennent essentiels.

La nécessité d’une politique sur la RP semble maintenant plus 
claire, mais il reste un facteur important que nous n’avons pas encore 
abordé. Le contre-argument relatif à la politique susmentionnée au 
Canada serait le suivant : si l’ARC concentre ses capacités sur les 
services SAR nationaux, si les FAC ne participent plus aux opérations 
de combat d’envergure et si les FOS se chargent des missions très 
risquées de sauvetage d’otages, pourquoi a-t-on besoin concrètement 
d’une autre politique en bonne et due forme? La réponse à cette 
question réside dans la coordination. Il a été établi que la mission 
de sauvetage de combat la plus probable qui pourrait nécessiter 

l’intervention de ressources des FAC serait la récupération d’otages 
ou d’aviateurs. Dans le cadre d’une telle intervention, les FOS 
relèveraient donc d’Affaires mondiales Canada, et non des FAC, 
ce qui laisse entrevoir deux chaînes de commandement distinctes, 
voire non reliées. Cela risque d’avoir des conséquences désastreuses, 
et le personnel expérimenté ayant servi en Afghanistan peut en 
attester. Si la récupération d’otages a lieu dans le même théâtre que 
celui où se trouvent des forces conventionnelles, une coordination 
doit exister entre les FOS et la coalition principale pour éviter que 
deux opérations distinctes soient menées dans le même espace de 
combat81. L’existence d’une politique des FAC structurée, comprise 
et mise en pratique en matière de RP contribuerait énormément à 
éviter de telles éventualités.

Une coordination est également nécessaire entre les formations 
canadiennes, qui doivent savoir comment et quand les forces de 
sauvetage seraient employées. Par ailleurs, celles-ci doivent savoir 
que les membres du personnel isolés qu’elles vont récupérer ont 
été formés convenablement. Les membres de l’ARC possédant des 
connaissances sur la RP ont bien retenu cette leçon en Afghanistan; 
pour susciter cette coordination, un spécialiste canadien dûment 
formé en matière de RP peut suffire dans n’importe quel théâtre82. 
Un cadre de militaires formés peut assurer cette coordination dans 
les conflits à venir, et l’instruction de ce cadre ne devrait pas être 
particulièrement coûteuse, étant donné que les membres des équipes 
SAR canadiennes possèdent de solides compétences militaires83.

Dans le contexte d’une coalition, la coordination entre les 
divers pays est tout aussi importante, et cela met encore plus en 
évidence la nécessité d’avoir des coordonnateurs formés dans les 
grands contingents canadiens qui participent à n’importe quelle 
opération de combat menée par des forces coalisées. On reconnaît 
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l’importance d’une telle coordination et on la met en pratique au 
niveau tactique dans le cadre de l’engagement continu concernant 
l’opération Impact dirigée contre l’État islamique en Iraq et au Levant. 
Un article de journal récent a porté sur un exercice d’entraînement 
aux missions SAR de combat au Koweït, auquel participaient des 
équipages aériens canadiens et la 34th Combat Aviation Brigade de 
l’armée de terre américaine. Au cours de cet exercice de sauvetage de 
combat, les Canadiens ont pu mettre en pratique leurs compétences en 
matière de RP au cas où les Américains devraient leur porter secours 
en territoire contrôlé par l’ennemi en Iraq84. À l’heure actuelle, les 
équipages de l’ARC connaissent les politiques et les compétences 
dont ils ont besoin pour assurer leur propre sauvetage par d’autres 
forces armées, en territoire hostile, mais ces compétences doivent 
aussi être transmises aux membres de l’Armée canadienne et de la 
Marine royale canadienne. Tous les militaires canadiens doivent 
connaître la politique en matière de RP avant leur arrivée dans un 
théâtre d’opérations.

Conclusion

Quelle que soit la discussion sur la RP, la guerre en Afghanistan 
a constitué un moment décisif à cet égard. Les États-Unis ont 

envisagé la nécessité du sauvetage de combat dans chaque conflit 
depuis la Seconde Guerre mondiale; les pays qui ont collaboré 
avec eux en Afghanistan ont constaté la valeur de la RP ou se sont 
sentis incités à appuyer l’exemple américain. Le dédoublement des 
organisations de RP dans le théâtre a été jugé redondant et inutile, 
et l’on a rectifié la situation à cet égard en 2009. L’intégration 
des systèmes en Afghanistan et, plus tard, en Libye offre une 
excellente orientation pour l’intégration future des missions de 
sauvetage. L’accent mis récemment sur l’instruction liée à la RP 
et la création de JPRC au sein de l’OTAN et en Europe mettent 
cette compréhension en lumière.

Toutefois, le Canada ne dispose pas de politique sur la RP, 
contrairement à ses alliés. À tous les niveaux, les formations militaires 
canadiennes profiteraient d’une politique interarmées sur la RP, sur 
les plans tant conceptuel que pratique, en vue de leur participation 
à des coalitions futures. Heureusement, il y a lieu de croire que 
l’élaboration d’une politique interarmées au Canada a commencé, 
comme en fait foi l’ébauche d’un manuel sur les services interarmées 

de récupération de personnel85. Afin d’accélérer l’élaboration d’une 
politique sur la RP, l’ARC devrait envisager de faire de certains coor-
donnateurs SAR des spécialistes de la RP. Cela créerait une première 
capacité de déploiement de personnel apte à aider toute nouvelle 
organisation de RP dans le contexte d’une coalition. L’Armée de 
terre devrait étudier les exemples de politique offerts par la Grande-
Bretagne et les États-Unis et s’en servir pour se simplifier la tâche 
liée à l’élaboration de nouveaux documents pour combler ses lacunes 
en matière de connaissances et d’instruction. De même, la Marine 
devrait réfléchir au besoin d’intégrer concrètement les règlements 
de l’OTAN sur la RP dans ses pratiques existantes. Aspect tout 
aussi important, la politique devrait comprendre un processus de 
communication avec les membres des FOS qui interviennent pour le 
compte d’Affaires mondiales Canada en cas de prise d’otages. Ces 
petits changements peuvent et devraient fournir les éléments de base 
viables pour améliorer sensiblement la RP au Canada.

Les réalités propres à l’ARC limitent l’efficacité d’une politique 
éventuelle. Voici un exemple éloquent : l’utilisation d’aéronefs cana-
diens pour des missions de sauvetage de combat est contre-productive. 
Les types d’aéronefs dont l’ARC dispose actuellement pourraient sans 
doute convenir, mais à l’heure actuelle, vu le nombre d’aéronefs et 
l’importance d’autres missions à appuyer, l’exécution de missions 
de sauvetage de combat par le Canada ne constitue pas une option 
viable. Il faudrait plutôt mettre l’accent sur l’instruction et l’élabo-
ration d’une politique qui favoriserait l’interopérabilité au sein d’une 
coalition. Une politique existe déjà grâce aux efforts récents déployés 
par l’OTAN, l’Union européenne et les États-Unis en faveur de la 
RP. Il conviendrait de mettre à profit les politiques et les expériences 
des alliés, car les forces armées de ces entités et pays et du Canada 
peuvent s’attendre à travailler ensemble dans des coalitions futures, 
dans le contexte interarmées global de la RP. Bien que l’appui aux 
alliés revête une grande importance à l’égard des intérêts canadiens, 
l’élaboration d’une politique sur la RP repose sur des motivations 
encore plus profondes. L’amélioration de la RP au Canada a pour 
motif fondamental d’accroître les chances de réussir à porter secours 
à tout Canadien qui serait coincé dans un environnement hostile. Les 
avantages l’emportent nettement sur le coût relativement restreint de 
l’effort que cela nécessitera.
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fois en Afghanistan.

82.	 Pendant les efforts du Canada en Afghanistan, des 
officiers SAR ont reçu de l’instruction limitée sur la 
RP et ont acquis une certaine expérience au QG FIAS. 
Depuis  2011, aucun coordonnateur de la RP n’a été 
formé, comme l’a expliqué l’expert de la 1 DAC.

83.	 Les États-Unis, le Groupe aérien de l’Europe et 
l’OTAN offrent tous des cours d’une durée de deux à 
trois semaines.

84.	 Force opérationnelle aérienne – Affaires publiques – 
Irak. « Les membres de l’Aviation royale du Canada 
participant à l’Op IMPACT prennent part à un exercice 
de recherche et de sauvetage de combat ». Voir le site de 
la Défense nationale et des Forces armées canadiennes, 
30  mars 2015. http://www.forces.gc.ca/fr/nouvelles/
article.page?doc=les-membres-de-l-aviation-royale-
du-canada-participant-a-l-op-impact-prennent-part-
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i7kv5l2r (site consulté le 15 mars 2015).

85.	 Éléments d’information obtenus grâce à une  
correspondance personnelle avec un expert.
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Réflexions d’un officier de liaison

Le lieutenant-colonel J.R. McKay, C.D., Ph. D., est professeur 
adjoint et doyen associé de la Faculté des arts du Collège militaire 
royal du Canada. Il est également réserviste et occupe actuellement 
le poste de conseiller de la Réserve en matière d’instruction collec-
tive au Centre de doctrine et d’instruction de l’Armée canadienne, de 
même que celui de directeur adjoint (Réserve) du Corps d’infanterie 
royal canadien.

Introduction

L
e présent article vise à partager des réflexions sur 
mon expérience récente à titre d’officier de liaison 
du Commandement des opérations interarmées 
du Canada (COIC) auprès de l’U.S. European 
Command. Les postes d’officier de liaison sont 

assez rares et généralement perçus comme une récompense à la 
suite d’une longue carrière, ou encore comme une tâche facile 
pour un officier supérieur entre deux affectations d’importance 
au Canada. Cependant, ces perceptions ne tiennent pas compte 
de la réalité où, dans de nombreux cas, l’officier de liaison agit à 
titre de porte-parole des Forces armées canadiennes au sein des 
quartiers généraux étrangers et jouit d’une grande indépendance. 
De plus, les officiers de liaison sont souvent des représentants 
personnels du commandant supérieur. Ces affectations s’avèrent 
essentielles puisqu’elles permettent de consolider quotidiennement 
les relations entre les alliés.

Je traiterai des tâches des officiers de liaison au sein des quartiers 
généraux militaires étrangers aux niveaux opérationnel et stratégique, 
des ’points de vue interprétatif et normatif, dans le but de donner un 
aperçu des défis et des avantages liés à ces fonctions. J’examinerai 
d’abord les écrits scientifiques militaires de langue anglaise sur les 
officiers de liaison’, puis je résumerai les fonctions d’un officier de 
liaison. Je me pencherai ensuite sur les difficultés auxquelles est 
confronté le quartier général hôte, puis je présenterai une synthèse 
de ces difficultés et des solutions proposées.

Les écrits

Étonnamment, les écrits scientifiques militaires font peu état 
des officiers de liaison, bien qu’on en traite parfois dans les 

travaux sur les alliances et les coalitions ainsi que leur maintien 
durant les grands conflits. Par exemple, un auteur note que durant 
la guerre du Golfe de 1991, le processus décisionnel mis en place 
pour veiller à la collaboration efficace des membres occidentaux et 
arabes de la coalition était soutenu par un nombre accru d’officiers 
de liaison1. Un autre auteur explique que les communications dans 
un contexte de coalition reposent sur les relations avec les autorités 
des autres pays, mais qu’elles sont liées à l’éducation militaire 
professionnelle2. Dans le même ouvrage, il décrit l’officier de 
liaison comme le «  télescope guidé » du commandant qui aide 
ce dernier à exercer le commandement et contrôle des forces. Il 
reprend ensuite la question de l’éducation militaire professionnelle 

par James McKay

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
 A

K
5

1-
2

0
1

6
-0

3
6

-0
0

1
, 

p
ri

s
e

 p
a

r 
le

 c
a

p
it

a
in

e
 J

.P
. 

C
o

u
lo

m
b

e



Vol. 17, No. 1, hiver 2016  •  Revue militaire canadienne	 39

L
E

 P
E

R
S

O
N

N
E

L

d’un bassin potentiel d’officiers de liaison et fait un lien direct 
avec la classification d’« officier étranger responsable de zone » 
de l’U.S. Army3. Même si j’éprouve un grand respect pour ces 
officiers américains professionnels, talentueux et extrêmement 
bien formés, il ne faudrait pas voir ici un plaidoyer en faveur de 
la mise sur pied d’un groupe semblable d’officiers au sein des 
Forces armées canadiennes, étant donné que leur taille et leur 
portée plus modestes rendent cette option irréalisable. De tels 
documents suggèrent que les officiers de liaison contribuent à la 
mise sur pied et au maintien de l’interopérabilité. Bien que l’on 
ait bien souvent tendance à associer l’« interopérabilité » avec la 
technologie, ce terme englobe également les procédures et, dans 
ce sens, les officiers de liaison permettent à leurs propres forces 
et aux forces du pays hôte de collaborer de façon plus efficiente 
et efficace4. Pour reprendre les propos de Scales, «  la solution 
pour dissiper le brouillard et éliminer les frictions d’une guerre 
de la coalition ne repose pas sur la technologie, mais plutôt sur 
des subalternes de confiance qui peuvent traiter efficacement avec 
les partenaires de la coalition5.  » [TCO] Dans un ouvrage sur 
la guerre réseaucentrique, Paul Mitchell, du Collège des Forces 
canadiennes, a décrit l’officier de liaison comme un capteur 
dont l’utilité est régie par la situation politique entre deux pays6. 
Mitchell a précisé ultérieurement cette idée en indiquant que les 
officiers de liaison remplissaient une fonction pilier en s’assurant 
que les lacunes liées à l’information sur les opérations sont cor-
rigées7. Il s’agit peut-être de la fonction la plus importante d’un 
officier de liaison, mais aussi de la plus difficile à réaliser, en 
raison du statut ambigu du poste, qui se situe entre l’officier hié-
rarchique et l’officier d’état-major, ainsi que des défis en matière 
d’échange d’information posés par une myriade de règlements sur 
la sécurité et la possibilité d’interprétations multiples.

Cependant, ce sont deux auteurs suédois qui ont le mieux réussi 
à décrire simplement les fonctions d’un officier de liaison. Faisant 
appel à un concept tiré de la littérature sur l’administration des 

affaires, ils ont soutenu que les officiers de liaison étaient en fait 
des « passeurs de frontières », c’est-à-dire des intermédiaires entre 
deux organisations. Les auteurs ont également soutenu que ces 
passeurs de frontières remplissaient deux fonctions simples : gérer 
la circulation de l’information entre les deux organisations tout en 
représentant les intérêts de l’organisation qui les a affectés8. Ils ont 
indiqué que cela paraissait quelque peu contradictoire. En effet, cet état 
de fait place les officiers de liaison dans une situation où ils doivent 
prendre des décisions sur la manière et le moment de partager des 
renseignements précis tant avec leur propre organisation qu’avec celle 
du pays hôte, en plus de maintenir une distance minimale avec les 
hôtes afin de protéger leur propre organisation des effets d’un conflit 
entre les deux organisations9. Bien que leurs idées soient essentiel-
lement corroborées par des sources suédoises dans le contexte des 
opérations de soutien de la paix, elles s’appliquent à un éventail de 
contextes dans lesquels les officiers de liaison peuvent être appelés 
à intervenir. Le terme « passeur de frontière » est une description 
pertinente, mais il ne reflète pas bien le contexte militaire. Ainsi, 
deux questions essentielles se posent : qu’est-ce qu’un officier de 
liaison et quelles sont ses fonctions?

Qu’est-ce qu’un officier de liaison?

Les officiers de liaison sont comme des invités de confiance 
envoyés de leur propre quartier général à un autre afin de 

représenter les intérêts du commandant dont ils relèvent. Leur 
statut n’est pas toujours bien compris par l’ensemble des partici-
pants, y compris des officiers de liaison eux-mêmes. Je m’estime 
chanceux, car tant le personnel du COIC que mon prédécesseur 
ont effectué une excellente passation des responsabilités. Malgré 
le décalage horaire, j’ai compris les enjeux même s’il m’a fallu 
un certain temps pour comprendre pleinement mes fonctions et 
la façon d’apporter une valeur ajoutée. Voici le premier défi. En 
dépit des grands efforts des prédécesseurs en vue d’assurer la 
continuité, c’est en tentant de les remplir au fil du temps qu’on 
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en apprend davantage sur ses fonctions. Il existe peu d’instruction 
officielle, s’il y en a, contrairement aux fonctions de commandant 
ou d’officier d’état-major. Les officiers de liaison ne sont ni des 
membres du personnel intégrés ni des militaires qui participent 
à un échange et qui sont affectés à des postes d’état-major. Leur 
chaîne de commandement demeure celle de la formation dont 
ils relèvent. Ils doivent fournir deux  types de renseignements 
à Ottawa. D’abord, ils doivent transmettre des renseignements 
sur l’atmosphère, un terme «  fourre-tout  » visant à décrire 
l’impression des hôtes sur la situation quotidienne ou les efforts 
canadiens. Ensuite, ils doivent fournir des renseignements qui ont 
une incidence directe sur les opérations canadiennes, notamment 
les situations en cours, les activités futures et les échéanciers, 
de même que les enjeux qui requièrent notre attention. De façon 
générale, cela nécessite une série de comptes rendus, de réponses 
à des demandes de renseignements (DR) et de conversations 
avec le personnel canadien pour obtenir des précisions sur les 
comptes rendus.

Quelques défis

Pour les hôtes, la présence d’un officier de liaison étranger 
comprend des avantages et entraîne des coûts. Le défi, 

avec lequel doivent composer tous les quartiers généraux qui 
accueillent des officiers de liaison étrangers, consiste à faire en 
sorte que les avantages de la présence de ces officiers dépassent 
largement les coûts. Le quartier général hôte doit établir ce qu’il 
attend d’un officier de liaison. Dans l’ensemble, il s’agit de 
déterminer la contribution du pays de l’officier de liaison dans la 
zone d’opérations ainsi que la capacité de communiquer avec les 
alliés et les partenaires à la suite du déclenchement d’une crise. 
Par conséquent, le pays hôte doit pouvoir tirer profit d’une telle 
présence, mais le problème de la portée rend la tâche plus difficile. 
La taille et la portée des activités canadiennes sont modestes en 
comparaison avec celles des Américains, ce qui signifie que la 
transmission des renseignements nécessaires est plutôt facile et 
rapide. Certains pays hôtes peuvent avoir l’impression que les 
avantages ne s’avèrent pas si considérables. Les hôtes doivent 
également déterminer la façon de s’organiser et d’interagir avec 
les officiers de liaison étrangers. Ils doivent donc définir le com-
mandement et contrôle, le rythme de bataille et les locaux. Au 
cours des dix dernières semaines de mon affectation, j’ai assuré 
temporairement la liaison avec le U.S. European Command de 
même qu’avec le U.S. Africa Command. Cela m’a permis de 
comparer les approches des deux  quartiers généraux. Dans les 
deux cas, les officiers de liaison étrangers étaient accueillis par 
les services des plans, mais ces derniers ont adopté différentes 
méthodes d’organisation et d’interaction avec les officiers de 
liaison. D’un côté, l’approche était centralisée, et les officiers de 
liaison étrangers étaient réunis physiquement et hiérarchiquement 
au sein d’une même direction qui relevait d’un officier américain 
de niveau O-6 (grade de Colonel ou de Captain [Navy]), qui 
disposait d’un état-major restreint pour l’aider. Dans ce quartier 
général, le directeur du personnel organisait mensuellement une 
série de réunions, et les autres réunions étaient tenues par l’entre-
mise de l’officier responsable du pays. De l’autre côté, le quartier 
général avait adopté une approche plus « libre ». En principe, les 
officiers de liaison étrangers relevaient de l’une des directions du 
personnel responsable des plans, mais ils travaillaient en étroite 
collaboration avec un chef d’état-major adjoint responsable des 
officiers de liaison ainsi que les états-majors hôtes qui étaient le 
plus touchés par leur pays. L’attribution des bureaux était fondée 
sur la disponibilité, et non sur la centralisation. Dans le cadre de 

cette approche, les réunions avaient lieu de façon hebdomadaire. 
Les deux  approches comportent leurs avantages. Pourtant, les 
deux quartiers généraux semblaient chercher à obtenir un meilleur 
rendement par rapport aux efforts fournis relativement aux offi-
ciers de liaison étrangers, et ils ont tous deux tiré des conclusions 
différentes sur la façon de procéder.

Cependant, aucun d’entre eux n’a trouvé de solution au problème 
posé par la sécurité. Sans entrer dans les détails liés à la sécurité 
physique et aux mesures à prendre, cela représente une forme de coût 
associé à l’interaction. Notre allié américain prend la sécurité très au 
sérieux. Ainsi, selon le la cote de sécurité du personnel visé, l’accès 
peut être rigoureusement contrôlé. Un certain nombre de secteurs sont 
désignés « zones NOFORN » (ne pas diffuser auprès d’étrangers). 
Cela signifie, selon le cas, que les étrangers ne peuvent pas entrer 
dans ces zones, qu’ils peuvent y entrer sous escorte uniquement ou 
que tous les occupants de ces zones doivent être avisés de la présence 
d’un étranger par un système de sécurité. Par conséquent, on n’inte-
ragit avec les membres du personnel occupant ces zones qu’en cas 
d’absolue nécessité. Il s’agit d’une arme à double tranchant. Bien 
que ce moyen permette d’assurer la sécurité, il peut faire en sorte que 
certains membres du personnel soient isolés des officiers de liaison 
et qu’ils ne perçoivent pas les occasions d’en tirer des avantages. 
L’échange d’information est également régi par les mesures de 
sécurité. La sensibilité des renseignements dicte les moyens de les 
transmettre (système sécurisé ou système sans classification). Cela se 
traduit par un ensemble d’instructions de traitement pour l’ensemble 
des renseignements et permet de déterminer quels renseignements 
peuvent être transmis et à qui. Bien qu’il soit relativement facile et 
rapide d’accéder au système sans classification, obtenir l’accès au 
système sécurisé américain peut nécessiter beaucoup plus de temps. 
J’ai eu la chance de l’obtenir en quelques jours alors que des collègues 
ont dû attendre des semaines. Cet accès m’a permis de communiquer 
efficacement et rapidement avec mes hôtes.

Cependant, le simple fait d’avoir obtenu l’accès au système 
ne signifiait pas que j’avais un grand nombre de renseignements à 
transmettre. Bien que l’état-major à Ottawa ait pu transmettre effi-
cacement les renseignements nécessaires, j’avais besoin d’obtenir un 
portrait complet. Je n’ai eu un accès direct aux systèmes sécurisés 
canadiens que bien plus tard, même s’il était possible de l’obtenir 
en cas d’urgence. Nos systèmes ont tendance à exploiter des dépôts 
centraux d’information auxquels tous les utilisateurs peuvent avoir 
accès, au besoin. Au début, comme je n’avais pas accès au système, 
je devais persuader des collègues de m’envoyer du matériel. Dans 
l’ensemble, ces collègues collaboraient, mais cela entraînait un 
retard dans les réponses aux questions de mes hôtes. Cela retardait 
également mes collègues à Ottawa qui devaient passer du temps à 
transmettre les renseignements demandés. Cette procédure posait un 
autre défi : ma capacité de prouver que je représentais un avantage 
net pour mes hôtes dépendait de la possibilité de répondre à leurs 
questions et de leur fournir des renseignements sur les perspectives, les 
activités ou les opérations canadiennes. À certains égards, les tâches 
de liaison peuvent s’apparenter à de la négociation, car l’officier de 
liaison doit apporter suffisamment d’avantages (par l’entremise de 
l’échange d’information et d’une intervention en cas de crise) afin 
de prévaloir sur les coûts liés à leur présence. À certaines occasions, 
je pouvais avoir un aperçu des calculs effectués au quartier général 
hôte. Par exemple, on a volontairement décidé d’accorder aux offi-
ciers de liaison étrangers un plus grand accès aux briefings de mise 
à jour quotidiens, ce qui occasionnait un surplus de travail pour le 
personnel responsable de ces briefings. On a donné aux officiers de 
liaison étrangers la possibilité de donner des briefings; initialement, 
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en tant que groupe, nous n’étions pas en mesure de fournir beaucoup 
de renseignements. La situation a été rectifiée quand on a demandé 
que les briefings des officiers de liaison étrangers aient lieu selon 
un calendrier établi par pays. J’ai donné deux briefings. L’un de ces 
briefings consistait en un résumé des activités militaires relativement 
modestes du Canada dans la zone d’opérations. Le mois suivant, je 
devais donner un autre briefing, de sorte que je devais réfléchir aux 
renseignements qui pourraient s’avérer utiles pour mes hôtes. J’étais 
émerveillé par les capacités des autres officiers de liaison étrangers à 
donner des briefings informatifs et pertinents. Cela dit, les efforts de 
leur pays dans la zone d’opérations étaient plus vastes et de nature plus 
variée que les efforts canadiens. Heureusement, le deuxième briefing 
a eu lieu le jour suivant les élections fédérales de 2015. Compte tenu 
des fuseaux horaires, j’ai donc donné le briefing sur les résultats des 
élections quelques heures à peine après la fermeture des bureaux 
de scrutin en Colombie-Britannique et au Yukon. Voici un autre 
exemple : dans une tribune ouverte, un subalterne a posé une question 
publiquement à son supérieur à propos de l’échange d’information 
avec les pays étrangers. Il a suggéré que certains étaient beaucoup 
moins disposés à transmettre des renseignements et que les États-
Unis devaient en cacher davantage. La réponse du supérieur a été 
habile : celui-ci a simplement répondu qu’ils « dirigeaient l’effort ». 
Ces deux exemples montrent que, dans certains quartiers généraux, 
on s’inquiète du fait que les États-Unis ne tireraient peut-être pas 
d’avantages nets de leurs relations avec les autres pays.

Pistes de solution

L’une des façons de produire des résultats tangibles était de 
chercher à participer aux activités du quartier général, mais 

cela comporte certains inconvénients. Mitchell a souligné que 
les officiers de liaison qui agissaient comme des membres du 
personnel intégré prouvaient rapidement leur « valeur » aux yeux 
des hôtes10. Même si je crois que cela est vrai, cette approche 
présente certains risques. La participation canadienne aux efforts 
de planification peut laisser présager que le Canada apportera une 
certaine contribution. En d’autres termes, si le Canada n’apporte 
aucune contribution, la participation à la planification peut créer 

une fausse impression et, 
au bout du compte, nuire 
aux relations entre les pays. 
Agir constamment comme 
un membre du person-
nel intégré ou un officier 
d’échange incitera les hôtes 
à traiter l’officier de liaison 
comme s’il était un offi-
cier d’échange, c’est-à-dire 
comme s’il relevait d’une 
direction du quartier général 
hôte, ce qui pourrait altérer 
la capacité de l’officier de 
liaison à représenter son 
commandant auprès de ses 
pairs du pays hôte. Bien que 
la participation aux activi-
tés puisse susciter l’échange 
d’un plus grand volume de 
renseignements, il pourrait 
y avoir des répercussions 
en matière de représenta-
tion. Ainsi, l’adoption de 

tels rôles devrait constituer une mesure opportuniste, à durée et à 
portée limitées, plutôt qu’une mesure permanente. De plus, si les 
officiers de liaison commencent à remplir des fonctions d’officiers 
d’état-major au lieu d’agir comme interlocuteurs entre l’état-major 
canadien et celui du pays hôte, ils peuvent devenir des obstacles.

La capacité à transmettre de l’information en temps opportun 
constitue le fondement de solides relations. Cependant, cela exige du 
temps; voilà pourquoi l’affectation d’un officier de liaison devrait être 
à long terme (deux à trois ans) lorsque les conditions le permettent11. 
J’étais le dernier des trois officiers envoyés en déploiement pour une 
tâche d’une durée de 18 mois, dans le cadre de l’opération Reassurance 
en 2014-2015. Cette affectation s’est terminée en raison de l’affecta-
tion d’un autre officier accrédité au U.S. European Command et au 
U.S. Africa Command. L’approche par tâches constituait une mesure 
de commodité ainsi qu’une exception à la norme. Il est pertinent 
d’affecter des officiers de liaison pour de plus longues périodes parce 
qu’il faut des semaines, voire des mois, pour établir des rapports 
suffisants avec les hôtes afin que ces derniers constatent les avantages 
de la présence d’un officier de liaison étranger et qu’ils soient prêts à 
lui communiquer des renseignements. Beaucoup de militaires, mais 
certainement pas tous, estiment cela est paradoxal étant donné la nature 
des règlements en matière de sécurité. Le partage de renseignements 
n’est pas un geste naturel, et certains peuvent craindre, en silence, 
qu’il se retourne contre eux. La confiance s’acquiert en partie en 
faisant preuve de jugement dans l’emploi des renseignements reçus, 
de façon à ce que les hôtes se rendent compte que l’acceptation des 
demandes de l’officier de liaison n’entraîne pas de répercussions 
fâcheuses avec leurs supérieurs ou les responsables de la sécurité. 
De solides relations signifient également qu’une difficulté ou un 
problème n’interrompra pas à lui seul le transfert de renseignements 
bidirectionnel. En outre, l’une des tâches les plus difficiles pour un 
officier de liaison est de composer avec des comptes rendus ayant un 
ton ou comprenant des propos négatifs concernant les hôtes, même 
s’ils ne sont pas communiqués par l’officier de liaison. Les critiques 
envers les plans et les actions des alliés, quelle qu’en soit la source 
canadienne, peuvent parvenir très rapidement aux oreilles des hôtes 
en raison de l’interdépendance entre le Canada et ses alliés. Quand 

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
 R

P
0

0
2

-2
0

1
6

-0
0

3
0

-1
2

8
, 

p
ri

s
e

 p
a

r 
le

 c
a

p
o

ra
l-

c
h

e
f 

A
n

d
re

w
 D

a
v

is



42	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 17, No. 1, hiver 2016

cela se produit, ce sont les officiers de liaison qui devraient être chargés 
de communiquer ces critiques aux hôtes, et non d’autres membres 
du personnel. Les hôtes sont beaucoup plus susceptibles d’apprécier 
la franchise professionnelle de l’officier de liaison sur place plutôt 
que d’un nom sans visage dans une capitale étrangère. Autrement 
dit, les commentaires négatifs émis à Ottawa et transmis à l’autre 
capitale suscitent souvent une réaction négative de la part des hôtes, 
ce qui peut miner la confiance. De quelle façon les officiers de liaison 
établissent-ils donc des relations? Non seulement cela nécessite du 
temps, mais il faut également s’assurer de ne jamais laisser passer 
l’occasion d’en apprendre davantage sur les membres du quartier 
général et de collaborer avec eux. Il ne s’agit pas seulement des 
relations positives de l’officier de liaison avec le personnel clé du 
pays hôte; c’est l’ensemble des relations, la crédibilité personnelle 
et la démonstration des avantages nets qui importent.

Il était important que je connaisse mes hôtes, car les structures 
des activités militaires américaines diffèrent de celles du Canada. En 
raison de la portée des forces canadiennes, nous bénéficions d’un 
meilleur niveau de centralisation de certaines activités particulières, 
comme la coopération en matière de sécurité (instruction à l’inten-
tion du personnel militaire étranger, dons d’équipement, etc.). De 
telles activités sont gouvernées par le personnel responsable des 
politiques ou par le COIC, selon leur nature. Aux États-Unis, ces 
activités sont contrôlées par les commandants de combat et guidées 
par le Pentagone au moyen d’une combinaison de délégations de 
pouvoirs, de contraintes et de restrictions liées aux politiques ainsi 
que de ressources. Le personnel de liaison doit donc comprendre les 
structures utilisées de même que leurs équivalents canadiens dans le 
cas où il faudrait établir une communication directe entre les deux 
pays. Dans la plupart des cas, nos structures sont plus restreintes et 
plus centralisées que celles de nos principaux alliés. Cela constitue 
également une arme à double tranchant. D’une part, nos contributions 
à l’étranger peuvent être perçues comme modestes en raison de leur 

portée; d’autre part, l’officier de liaison est susceptible d’avoir davan-
tage de contacts et une meilleure compréhension des projets et des 
fonctions au sein des structures canadiennes.

Cela nous ramène à la fonction clé d’un officier de liaison, 
c’est-à-dire la gestion du transfert d’information entre le Canada 
et le pays hôte. Dans l’ensemble, cela prend la forme de demandes 
de renseignements (DR) d’un pays à l’autre. Un système de suivi 
s’avère essentiel, car il contribue notamment à éviter la perte de DR. 
Un officier de liaison devrait être prêt à transmettre les DR à Ottawa, 
car elles peuvent très facilement passer inaperçues ou surprendre 
d’autres membres du personnel. Par exemple, malgré ma présence à 
titre d’officier de liaison du COIC, d’autres membres du personnel 
demandaient directement des renseignements, au risque de laisser dans 
le noir certains membres du personnel clé du COIC. Ainsi, dans une 
certaine mesure, j’étais pris entre l’arbre et l’écorce, ce qui constituait 
un autre défi. D’un côté, je devais tenir le COIC au fait de la situation, 
et de l’autre, je ne voulais pas invoquer les procédures et freiner le 
processus décisionnel à Ottawa. Au fil du temps, j’en suis venu à utiliser 
la fonction « copie conforme » (envoi à plusieurs destinataires) ainsi 
qu’un sommaire de la source, de la nature et des réponses aux DR 
dans le cadre d’un compte rendu hebdomadaire. Ce n’est qu’à la fin 
de mon affectation que j’ai compris à quel point ces deux solutions 
étaient utiles à la chaîne de commandement. Par ailleurs, le respect des 
convenances élémentaires avec le personnel est essentiel à la gestion 
des DR. Il y a toujours une raison derrière une DR, ce qui signifie 
l’existence d’un délai. L’étiquette peut être aussi simple qu’accuser 
réception de la demande et fournir une estimation du temps prévu 
pour y répondre. C’est là une façon polie de faire savoir à l’auteur de 
la DR qu’à moins que celle-ci ne soit véritablement urgente, il faut 
un certain temps pour trouver, demander et traiter les renseignements, 
ainsi que pour les traduire de la terminologie du pays hôte à celle du 
Canada, ou vice versa. Pour maintenir de solides relations avec les 
hôtes, un officier de liaison ne peut pas simplement faire irruption 
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dans le bureau d’une autre personne et lui présenter des demandes, 
car cela n’est pas sans conséquence à long terme. Bref, la recherche 
de renseignements nécessite du temps, et je crois que l’officier de 
liaison doit avant tout savoir gérer les attentes de ses collègues et 
de ses supérieurs à Ottawa. Enfin, tous les renseignements fournis 
doivent être exacts, pertinents et brefs. Plus la réponse est longue, 
plus il est probable que les destinataires n’aient pas le temps de la lire 
entièrement ou d’en tirer les éléments les plus pertinents.

La gestion des moyens de communication est essentielle. Les 
officiers de liaison sortants doivent pleinement comprendre les plans 
principaux/substitutifs/de contingence/d’urgence (PACE) concernant 
les systèmes sans classification et les systèmes sécurisés, les communi-
cations vocales et de données, de même que les coordonnées des points 
de contact pertinents au Canada. Toute lacune, particulièrement en ce 
qui a trait aux systèmes sécurisés nationaux, doit être palliée de façon 
prioritaire. Les alliés du Canada ont tendance à communiquer le plus 
souvent au moyen des systèmes sécurisés, et l’efficacité de l’officier 
de liaison se trouve grandement réduite si ce dernier n’y a pas accès. 
Mitchell décrit de façon éloquente l’environnement de l’information 
dans lequel les officiers de liaison doivent agir :

Les domaines stratégiques ou nationaux permettent l’échange 
d’information à l’intérieur des frontières d’un pays, et ont tendance 
à se constituer de réseaux rigoureusement configurés et hautement 
sécurisés qui ne permettent qu’un accès restreint, voire aucun, aux 
partenaires externes. Les domaines alliés ou bilatéraux autorisent un 
certain niveau d’échange entre deux domaines nationaux, étant donné 
qu’ils sont fondés sur des accords d’échange d’information préétablis. 
Bon nombre d’entre eux sont des réseaux établis de façon permanente 
qui se « croisent » et permettent d’échanger des courriels et parfois 
de naviguer sur le Web12. [TCO]

Naturellement, le traitement approprié des renseignements 
conformément aux règlements du Canada et du pays hôte constitue 
un important volet de cette fonction. Le traitement inadéquat des 
renseignements fournis par les hôtes détruira les relations et réduira 
grandement l’efficacité d’une personne qui doit représenter les intérêts 
des Forces armées canadiennes.

Selon le lieu où l’officier de liaison se trouve, plusieurs fuseaux 
horaires peuvent le séparer d’Ottawa. Il est très facile d’envoyer des 
courriels 24 h sur 24. Cependant, de nombreux membres du personnel 
à Ottawa qui doivent interagir avec les officiers de liaison possèdent 
des appareils BlackBerry et peuvent être très irrités de recevoir des 
courriels courants au petit matin, heure de l’Est. L’habitude de rédi-
ger des messages courants puis de les envoyer plus tard, au moment 
opportun, permet d’éviter cela.

L’envoi de comptes rendus à Ottawa représente l’une des tâches 
les plus importantes d’un officier de liaison. Mon prédécesseur m’a 
extrêmement bien transféré ses responsabilités et, heureusement 
pour moi, il m’a transmis sa liste de distribution de comptes ren-
dus. Cette liste comprenait les membres du personnel clé du COIC, 
de l’État-major interarmées stratégique et de l’Armée canadienne, 
ainsi que les attachés de défense du Canada. Malgré le décalage 
horaire et mon manque d’expérience à titre d’officier de liaison, il 
était clair pour moi que la production de comptes rendus nécessi-
tait l’élaboration d’un réseau. Cela signifiait qu’au fil du temps, la 
liste des destinataires s’allongeait et qu’elle était modifiée durant la 
période active des affectations. J’ai tenu à jour un système de suivi 
pour gérer les ajouts et les retranchements des noms de membres du 
personnel afin de m’assurer que les comptes rendus étaient transmis 

de façon uniforme dans l’ensemble du réseau. En m’inspirant de 
mes prédécesseurs, j’ai également cherché à inclure d’autres officiers 
de liaison canadiens affectés à d’autres quartiers généraux afin de 
signaler réciproquement les objectifs, d’obtenir des points de vue de 
différents pays et quartiers généraux, ainsi que de dresser un portrait 
plus complet à l’intention de mon quartier général d’appartenance. 
En ce qui concerne la teneur des comptes rendus, il fallait respecter 
les principes clés que sont l’exactitude, la pertinence et la brièveté. 
Ainsi, je devais élaborer une courte présentation en diapositives. Si 
des précisions étaient nécessaires, il fallait la faire suivre d’un cour-
riel concis. Les éléments dont il fallait rendre compte étaient d’une 
simplicité gênante : il s’agissait d’un résumé de ce qui s’était passé 
au cours de la semaine précédente, d’une prévision des occasions et 
des activités futures ainsi que des indications susceptibles d’orienter 
la prise de décisions ou de mesures, le cas échéant. Bien sûr, il fallait 
produire des comptes rendus sur l’atmosphère et les facteurs influant 
sur les opérations ou les activités canadiennes. Lorsqu’un élément 
sensible ou négatif devait être transmis, ce devait être par l’entremise 
de moyens sécurisés canadiens, en limitant la distribution dans la 
mesure du possible pour éviter le problème des critiques dont il a été 
question précédemment.

Les officiers de liaison ont intérêt à apprendre à connaître leurs 
collègues des autres pays. Afin d’éviter de fournir une liste exhaustive 
de pays représentés, je ferai référence à trois catégories : le Groupe des 
cinq, les membres de l’OTAN et les « partenaires ». Les pays membres 
du Groupe des cinq (Canada, États-Unis, Royaume-Uni, Australie et 
Nouvelle-Zélande) sont des alliés qui ont conclu un accord d’échange 
d’information. En raison de cet accord, les procédures liées à l’échange 
de renseignements sont relativement simples, et les systèmes de com-
munication nationaux facilitent ce processus. En ce qui concerne les 
membres de l’OTAN, les procédures sont en place, et d’importants 
efforts sont consentis pour faciliter cet échange autant qu’au sein 
du Groupe des cinq. Cependant, l’échange de renseignements avec 
eux s’avère plus difficile en raison de la multiplication des destina-
taires potentiels. Les partenaires, qui forment la troisième catégorie, 
regroupent tous les alliés non membres de l’OTAN à l’extérieur de la 
zone d’opérations ainsi que les non-membres de l’OTAN dans la zone 
d’opérations. On doit traiter chaque catégorie de façon particulière 
pour éviter de diffuser de l’information qui ne doit pas être divulguée 
à tel ou tel autre pays. Cela signifie essentiellement que la présence 
d’officiers de liaison étrangers appartenant à ces différentes catégo-
ries oblige l’état-major hôte à déterminer le public cible en fonction 
de la classification et de la mesure dans laquelle les renseignements 
peuvent être diffusés. Cela entraîne un coût plus important pour le pays 
hôte. Quel que soit leur statut, les autres officiers de liaison étrangers 
constituent de précieuses sources d’information, et l’officier de liaison 
canadien qui a pris le temps de faire connaissance avec eux sera mieux 
reçu qu’un autre lorsqu’il leur demandera de répondre à des demandes 
soudaines, le cas échéant. Par exemple, afin de répondre à une DR 
à court préavis, j’ai dû consulter mes collègues et, ce qui est tout à 
leur honneur, ils m’ont fourni très rapidement une grande quantité de 
renseignements que j’ai résumés et transmis à Ottawa. Nos hôtes ont 
pris note de l’échange et se sont servis de cet exemple par la suite pour 
en montrer les avantages aux autres directions du quartier général. 
Dans le même ordre d’idées, lorsque mes homologues étrangers ont 
indiqué qu’ils recevaient des copies de mes comptes rendus de la part 
de leur propre quartier général, j’ai pu savoir lesquels de mes collè-
gues canadiens affectés à d’autres quartiers généraux transmettaient 
les renseignements qu’ils étaient autorisés à partager conformément 
aux restrictions de sécurité de leurs hôtes.
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Les officiers de liaison peuvent se trouver à l’avant-garde des 
opérations, c’est-à-dire participer aux démarches de planification 
visant à mettre sur pied une opération ainsi qu’aux premiers efforts 
en matière d’exécution. J’ai vécu cette situation durant mon affec-
tation et j’en ai tiré trois leçons. La première leçon concerne le 
degré de participation. Au début de mon affectation, j’ai participé 
directement, comme l’avait fait mon prédécesseur, aux travaux de 
l’État-major interarmées stratégique concernant les ordres destinés 
au COIC en vue de l’exécution d’une opération internationale. Une 
fois ces travaux terminés, quand le COIC a reçu l’ordre de mettre 
en œuvre l’opération, ma participation à ce dossier a commencé à 
changer et à diminuer, étant donné que l’effort était passé des tâches 
de planification aux tâches d’exécution liées au déploiement de la 
Force opérationnelle. Une sorte de transfert des responsabilités a eu 
lieu entre l’état-major du COIC et celui de la Force opérationnelle, et 
mon rôle a consisté à assurer le suivi du déroulement de l’intégration. 
Cela m’amène à la deuxième leçon. L’intégration des forces, même 
entre proches alliés, est plus difficile que ce que l’on pourrait croire, 
et elle peut être influencée par un éventail de facteurs, dont les limites 
et les contraintes en matière de politiques, les dispositions logistiques, 
les mécanismes de financement, les ressources et les questions liées 
au soutien du pays hôte. Tous ces éléments peuvent nuire à l’inté-
gration; par conséquent, même les officiers de liaison stratégique 
dans le théâtre doivent tenter de comprendre la situation au niveau 
tactique à une certaine distance. Ce qui mène à la troisième leçon. 
Appuyer la force une fois qu’elle était déployée signifie deux choses. 
D’abord, il fallait répondre aux DR le plus rapidement possible. Si 
l’état-major de la force demandait quelque chose, c’était qu’il en 
avait besoin pour effectuer une tâche. Ensuite, il fallait éviter de 
s’adresser directement à eux concernant les DR dans la mesure du 
possible. Les forces en déploiement sont suffisamment occupées à 

exécuter la mission et n’ont pas besoin du fardeau supplémentaire 
que représente un flot de demandes d’un officier de liaison dans un 
quartier général éloigné. Cependant, mes hôtes souhaitaient s’assurer 
que l’intégration des forces à une mission commune allait bon train 
et ont demandé le point de vue du Canada sur cette question. C’était 
l’occasion de leur fournir un avantage net.

Les nouveaux officiers de liaison, en particulier ceux qui rem-
plissent des fonctions liées aux plans ou aux opérations dans le cadre 
d’opérations internationales, devraient tout faire pour consulter un 
conseiller politique avant le début de leur affectation, dans le but 
d’acquérir une compréhension raisonnable des conventions sur le 
statut des forces, des accords techniques et des demandes du pays 
hôte visant une contribution des forces canadiennes. Même une 
connaissance approximative permettra aux officiers de liaison de 
traiter efficacement ces questions en temps opportun, étant donné 
que les officiers de liaison participent souvent à la planification des 
opérations internationales. Les questions qui ne sont pas traitées 
convenablement peuvent entraîner un retard dans le déroulement 
des opérations ou nuire aux relations avec les alliés et les partenaires.

Pour clore cette réflexion, voici des conseils sur la façon de 
composer avec l’indépendance que procure le fait d’être l’un des seuls 
Canadiens dans l’organisation. La question comporte deux volets : 
d’abord, aux yeux de vos hôtes, vous représentez les Forces armées 
canadiennes; ensuite, vous pouvez développer le sentiment d’être 
sous-utilisé en raison de temps morts durant lesquels on ne fera 
pas appel à vous. À titre de représentant des Forces armées cana-
diennes, vous serez peut-être appelé à répondre à un éventail de 
questions auxquelles vous n’êtes pas préparés. Les usages de base 
avec le personnel s’avèrent utiles ici : vous accusez réception de la 
demande, précisez les éléments à fournir, puis transférez la demande 
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Un officier de liaison canadien et un homologue roumain pendant l’opération Reassurance, le 29 octobre 2016
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au Canada pour vérifier si l’expertise nécessaire peut être mise à 
profit pour apporter une réponse. Cependant, il faut garder en tête 
que la capacité du Canada à fournir des réponses est tributaire de sa 
taille de ses propres effectifs, en comparaison avec ceux de certains 
alliés. Par exemple, un seul commandant de combat américain est à 
la tête d’environ 2 000 militaires alors que le COIC en commande 
environ 400. Pour traiter une question concernant une spécialisa-
tion ou un enjeu particulier, un allié peut disposer d’une direction 
entière comparativement à une seule section ou à un seul bureau 
au Canada. Être l’unique Canadien rend aussi hypersensible aux 
visites de personnel canadien, particulièrement lorsqu’elles sont 
imprévues. De telles visites peuvent laisser entendre aux hôtes que 
notre organisation est mal coordonnée; malheureusement, cela peut 
arriver13. Cependant, l’accueil de visiteurs constitue une des fonctions 
importantes d’un officier de liaison et peut nécessiter beaucoup de 
temps, selon les formalités administratives requises, notamment la 
sécurité, le calendrier et les cahiers d’information. Les visites revêtent 
également une importance équivalente du point de vue de l’organi-
sation d’appartenance de l’officier de liaison, car elles lui donnent 
l’occasion d’assurer directement le suivi des activités de l’officier de 
liaison et de vérifier l’exactitude des comptes rendus de ce dernier 
sur les enjeux et l’atmosphère. Les visites constituent une excellente 
façon d’atténuer le sentiment de sous-utilisation.

De nombreux officiers de liaison n’interagissent pas souvent 
avec leur organisation d’appartenance. Ils ont l’impression de ne 
pas recevoir beaucoup de directives ou estiment qu’ils produisent 
des comptes rendus inutiles. Il est important de ne pas confondre 
avec un manque d’intérêt l’absence de réponses à un compte rendu 
ou de questions de suivi. Les organisations responsables sont souvent 
situées à Ottawa et doivent suivre le rythme quotidien des activités 

de la capitale. Ainsi, le personnel de ces organisations est souvent 
occupé à traiter les questions selon l’ordre de priorité. Si aucune 
réponse n’est envoyée, cela signifie que l’on a probablement lu 
le compte rendu et qu’on y a donné suite sans en aviser l’officier 
de liaison. Les membres du personnel doivent composer avec une 
gamme d’enjeux et n’ont donc pas toujours le temps de répondre à 
l’officier de liaison. En d’autres termes, vous saurez certainement 
si vous êtes sur la voie de l’effort principal, car vous regretterez les 
délais très courts que l’on vous accordera pour produire vos comptes 
rendus. Les fonctions de liaison fluctuent; par conséquent, beaucoup 
pensent qu’elles ne sont pas aussi ardues que bien d’autres. Il s’agit 
donc maintenant de trouver la façon de tirer profit de ces fluctuations. 
Les périodes creuses sont l’occasion d’approfondir notre compré-
hension des activités et des organisations du pays hôte au moyen de 
programmes de lectures volontaires, de rencontres avec le personnel 
et les leaders clés, ainsi que de la production de comptes rendus pour 
le quartier général d’appartenance. En effet, si l’on ne peut pas jouer 
véritablement son rôle de « passeur de frontières » en raison du niveau 
d’activité réduit, on peut mettre en place les conditions nécessaires 
pour le faire ultérieurement. Cela ne nous empêchera toutefois pas 
de douter de la valeur ajoutée que l’on apporte à l’état-major.

Vers la fin de mon affectation, j’ai découvert que le doute n’était 
pas justifié et que le poste d’officier de liaison offrait réellement 
une valeur ajoutée. Deux ensembles d’actions apportaient le plus 
de valeur : fournir de la rétroaction à mes hôtes sur la collaboration 
entre les forces canadiennes et les forces américaines, notamment sur 
ce qui fonctionnait bien et sur ce qui occasionnait des frictions, ainsi 
que produire de simples comptes rendus hebdomadaires à l’intention 
du COIC sur l’atmosphère et les enjeux ayant une incidence directe 
sur les opérations canadiennes.
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Conclusion

Mes réflexions visaient à fournir des idées et des conseils sur 
la façon de bien remplir les fonctions d’officier de liaison, 

sans pour autant divulguer de détails cruciaux sur mon expérience 
personnelle récente. De mon point de vue, les éléments les plus 
importants étaient les suivants :

1.	 On doit établir de solides relations avec les hôtes et les autres 
officiers de liaison étrangers.

2.	 Les officiers de liaison sont des « passeurs de frontières » et 
doivent produire des rapports sur les points de vue du pays 
hôte à l’intention du quartier général dont ils relèvent. Ils 
doivent également représenter le point de vue du quartier 
général d’appartenance auprès de leurs hôtes.

3.	 Le maintien de la sécurité de l’information, y compris le 
traitement pertinent de cette information, constitue une 
tâche essentielle.

4.	 On doit acquérir une compréhension des accords techniques 
et des conventions sur le statut des forces, de même que des 
autres aspects des opérations internationales traitées par les 
conseillers politiques.

5.	 On ne doit pas sous-estimer la valeur que peuvent avoir des 
rapports exacts produits en temps opportun.

J’espère que cet article sera utile aux futurs officiers de liaison 
qui occuperont des postes semblables à l’avenir.
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L’expérience des fantassins canadiens en 
Afrique du Nord de janvier à mai 1943

Établi à Ottawa, R. Daniel Pellerin, Ph. D., est historien et 
expert-conseil auprès de musées. En 2016, il a obtenu un doctorat en 
histoire de l’Université d’Ottawa. Sa thèse portait sur l’instruction 
au combat de l’infanterie au cours de la Seconde Guerre mondiale.

Introduction

P
rêter des soldats à une force alliée peut être un 
moyen efficace de leur faire acquérir de l’expérience 
opérationnelle sur le terrain. Au cours de la Seconde 
Guerre mondiale, les divisions canadiennes ont com-
mencé à arriver au Royaume-Uni en décembre 1939 

et, vers la fin de 1942, l’Armée canadienne y avait dépêché bien 
au-delà de 100 000 soldats. Pourtant, si l’on fait abstraction du 
raid catastrophique mené sur Dieppe au mois d’août 1942, les 
formations canadiennes ont été tenues à l’écart des théâtres actifs 
de la guerre. La vaste majorité des soldats canadiens n’avaient 
aucune expérience du combat, s’ennuyaient à l’entraînement 
et étaient frustrés par l’oisiveté, alors même que les forces 

britanniques et d’autres forces du Commonwealth combattaient 
en Afrique du Nord. Toutefois, à l’aube de 1943, un petit nombre 
de Canadiens a été appelé à participer à un programme de prêt 
de soldats peu connu. En effet, près de 350 soldats canadiens 
ont servi trois mois au sein d’unités avancées de la First Army 
britannique dépêchées en Tunisie, afin d’acquérir de l’expérience 
du combat.

Les historiens se sont peu intéressés à cet épisode de l’histoire 
militaire canadienne. C. P. Stacey a brièvement traité de ce pro-
gramme dans le premier volume de l’histoire officielle de l’Armée, 
Six Years of War (1957); il en venait à la conclusion que l’expérience 
en Afrique du Nord avait été fort profitable1. Strome Galloway, du 
Royal Canadian Regiment, a publié son journal et ses mémoires de 
l’Afrique du Nord dans l’ouvrage With the Irish against Rommel 
(1984), mais cet ouvrage a produit bien peu de remous. Dans 
Instruire une armée (2007), Yves Tremblay a parlé du programme, 
mais il s’appuyait beaucoup pour cela sur l’ouvrage de Stacey2.

par R. Daniel Pellerin
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Le présent article porte sur les origines du programme de prêt 
de soldats et l’expérience de certains participants. Nous y expliquons 
que ce programme a réussi à donner à des fantassins canadiens une 
véritable expérience du combat qu’ils n’auraient pas eu la chance 
d’acquérir s’ils étaient restés en poste au Royaume-Uni et dont ils 
ont pu faire bénéficier leur unité à leur retour. Galloway, à l’instar 
d’Alex Campbell du Hastings and Prince Edward Regiment, a tenu 
un journal pendant son affectation en Afrique du Nord, et d’autres 
ont présenté un compte rendu à leur unité lorsqu’ils l’ont réintégrée. 
Ces récits sont tous utiles pour comprendre l’expérience vécue par 
les Canadiens et la réussite globale du programme.

Le programme

Les Britanniques affrontaient les Allemands et les Italiens en 
Égypte et en Libye depuis l’été 1940. Quand les Américains 

se sont joints aux hostilités, en décembre 1941, les Britanniques 
ont réussi à les persuader d’engager des forces en Afrique du 
Nord en 1942. Le 8 novembre de cette année-là, les Britanniques 
et les Américains ont donc envahi l’Algérie et le Maroc français 
dans le cadre de l’opération Torch3. Les forces de l’Axe étaient 
ainsi menacées sur deux fronts : pendant que la Eighth Army de 
Montgomery continuait de poursuivre les forces de Rommel en 
Libye, la First Army britannique et le II  Corps des États-Unis 
attaquaient depuis l’ouest. À la fin de l’automne et au début de 
l’hiver, en 1942 et 1943, Rommel a fait reculer ses forces vers la 
Tunisie, où il disposait des ports de Tunis et de Bizerte pour le 
ravitaillement et les renforts.

Le plus important général canadien au Royaume-Uni, le lieute-
nant-général A. G. L. McNaughton, voyait l’opération Torch comme 
une occasion à saisir. Tous savaient bien qu’il était opposé à l’idée que 
des divisions canadiennes combattent seules, et donc qu’il ne souhai-
tait pas consacrer de forces substantielles à la campagne en Afrique 
du Nord. Cependant, les Canadiens avaient grand besoin d’expé-

rience du combat. Peut-être serait-il 
envisageable de prêter un certain 
nombre de soldats canadiens aux 
Britanniques, à titre provisoire? 
Cela n’était pas réalisable au 
début de l’opération Torch, faute 
de capacité de transport suffisante 
pour envoyer un grand nombre de 
Canadiens en Afrique du Nord4.

Ce n’est qu’au début du mois 
de décembre 1942 que l’on a pu 
organiser le transport des troupes. 
À cette époque, la First Army était 
déjà parvenue à entrer en Tunisie. 
McNaughton avait réussi à 
convaincre le War Office d’autori-
ser le prêt de 150 soldats canadiens 
à la First Army britannique pour 
une période de trois mois. Des 
places ont été attribuées au pro 
rata aux diverses armes des quatre 
divisions du Canada (la cinquième 
devant être formée peu après), aux 
deux brigades blindées, aux corps 
et troupes auxiliaires de l’Armée, 
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ainsi qu’aux unités de renfort positionnées au Royaume-Uni. Les 
heureux élus devaient être les meilleurs officiers et sous-officiers 
(s/off) que chaque unité avait à offrir. Les s/off devaient avoir au 
minimum le grade de sergent, tandis que les officiers devaient être 
au plus des majors, bien que deux places aient été réservées pour 
des lieutenants-colonels appelés à accomplir des tâches d’état-ma-
jor5. Les soldats sélectionnés ont été prêtés à la First Army pour 
trois mois environ. Ils n’étaient pas simplement « détachés » à des 
unités britanniques : ces soldats étaient en fait intégrés au bassin 
de renforts de la First Army et employés pour pourvoir des postes 
selon les besoins. Leur tâche consistait à acquérir de l’expérience 
pratique du combat et à communiquer les leçons retenues une fois 
de retour à leur unité6.

En fin de compte, la première cohorte a compté 141 soldats 
canadiens, dont 25 officiers et 20 s/off d’infanterie7. Fin décembre, 
il a été décidé que d’autres cohortes d’une cinquantaine de soldats 
seraient dépêchées chaque mois, à compter de la fin janvier, et 

qu’elles seraient elles aussi prêtées 
aux Britanniques pour trois mois. 
L’infanterie a fourni neuf autres 
officiers et neuf autres s/off, ce 
qui représente 36 pour 100 de ces 
modestes cohortes8. Vers la fin 
du mois de décembre, toutes les 
dispositions nécessaires avaient 
été prises. Le premier groupe de 
Canadiens était prêt à se rendre en 
Afrique du Nord pour amorcer la 
nouvelle année.

La campagne de Tunisie

Les conditions en Tunisie 
étaient fort différentes de 

tout ce que les Canadiens avaient 
connu jusque-là. Pour eux, le 
désert nord-africain n’était ni plus 
ni moins qu’un paysage extra-
terrestre. La température y était 
élevée durant le jour, mais elle 
chutait très bas la nuit. Puisque 
les Alliés avaient échoué à 
détruire les forces de l’Axe en 
Tunisie avant la fin décembre, 
ils devaient rester sur place pour 
quelques mois encore à combattre 
dans des conditions hivernales 
désastreuses. En Tunisie, la saison 
des pluies s’étend normalement 
de décembre à février, mais cet 
hiver-là, les pluies abondantes 
ont duré jusqu’au mois d’avril. 
La pluie transformait le sable en 
boue pour plusieurs jours chaque 
fois, ce qui constituait un obstacle 
pour les véhicules.

La géographie de la Tunisie 
compliquait les choses davantage. 
Dans le Nord, la vallée du fleuve 

Medjerda était parcourue d’« oueds », des ruisseaux qui traversent 
les plaines, ont des berges escarpées et sont normalement invisibles 
de loin. Les oueds étaient imprévisibles, car ils pouvaient être secs 
un jour et, après une averse, devenir des rivières profondes et tumul-
tueuses. Ils se dressaient souvent comme de graves obstacles aux 
déplacements des véhicules. Au sud et au sud-ouest de la vallée se 
trouvait la plaine de Tunis, qui était bordée à l’ouest et au sud par deux 
chaînes de montagnes rocheuses : la Dorsale orientale, qui descend 
vers le sud depuis les environs de Tunis, et la Dorsale occidentale, 
qui traverse la frontière avec l’Algérie9. Tous ces accidents de terrain 
rendaient impossible la guerre mobile en Tunisie. Par conséquent, 
les deux adversaires comptaient largement sur les patrouilles. Les 
unités, qui restaient parfois au contact de l’ennemi des mois durant, 
creusaient des tranchées pour tenir des positions importantes. Ainsi, 
les combats étaient pour l’essentiel le fait des patrouilles, et ils étaient 
normalement menés de nuit, car le terrain offrait à l’ennemi une 
excellente visibilité durant la journée10.

Le lieutenant-général A.G.L. McNaughton (au centre)
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Le capitaine Alex Campbell faisait partie des premiers Canadiens 
envoyés en Afrique du Nord. Son groupe est arrivé à Alger le 3 janvier 
1943. La plupart des membres de ce contingent n’ont pas été affectés à 
une unité avant quelques semaines, car il fallait leur trouver des postes 
vacants11. De fait, en date du 20 janvier, Campbell était toujours au 
camp de Souk el Arba, dans le nord de la Tunisie, et il ne savait pas 
encore précisément ce qu’il serait appelé à faire en Afrique du Nord. 
Le lendemain, il a appris que ses camarades et lui-même seraient 
affectés à des unités britanniques pour aller au front12. Campbell a 
finalement été affecté au 2nd Battalion, Coldstream Guards, un élé-
ment de la 1st Guards Brigade de la 78th Infantry Division. Comme 
on pouvait s’y attendre, il s’est vite trouvé à mener des patrouilles. 
La nuit du 23 janvier, dès le lendemain de l’arrivée dans son unité 
d’adoption, Campbell est parti patrouiller avec le No. 14 Platoon, qui 
était chargé de repérer un poste d’observation allemand, de couper sa 
ligne téléphonique et, si possible, de capturer un prisonnier. À 3 h, le 
peloton avait réussi à couper la ligne, mais aucun Allemand n’était 
sorti la réparer. La patrouille est rentrée sans subir aucune perte, mais 
aussi sans prisonnier13.

Tandis que Campbell s’activait avec le Coldstream Guards, le 
deuxième contingent de Canadiens avait déjà été dépêché en Afrique 
du Nord, et ses membres attendaient d’être affectés à des unités à 
l’avant. Le 13 février, le capitaine Strome Galloway et deux autres 
Canadiens ont été prêtés au 2nd Battalion, London Irish Rifles (2 LIR), 
qui faisait partie de la 38th (Irish) Infantry Brigade, 6th Armoured 

Division. Galloway a été affecté à la compagnie F, essentiellement 
formée de nouveaux soldats en raison des pertes subies au combat 
à la fin du mois de janvier. Le soir même, Galloway a entendu pour 
la première fois le bruit sinistre des combats14.

Le 14 février, les Allemands ont lancé l’opération Frühlingswind 
(Vent du printemps), une attaque menée par deux divisions blindées 
contre une large part du front tenu par le II Corps des États-Unis sur 
la partie sud de la crête montagneuse connue sous le nom de Dorsale 
orientale. L’attaque visait plus particulièrement les villes de Sidi 
Bouzid et Kasserine. Le premier jour de l’offensive, les Américains 
ont subi de lourdes pertes et ont été repoussés vers l’ouest et le 
sud-ouest. Cette attaque a compromis toute la position des Alliés 
en Tunisie : la First Army risquait désormais d’être complètement 
débordée depuis le sud. Anderson et Eisenhower ont alors convenu de 
sacrifier la Dorsale orientale; le II Corps des États-Unis devait cesser 
de tenter de reprendre le terrain perdu au sud et plutôt rester sur ses 
positions, tandis que le gros de la First Army se dirigeait vers le sud, 
en direction de Sbiba, pour stopper la progression des Allemands et 
couvrir le désengagement des Français et des Américains15.

La 1st Guards Brigade et la 18th Regimental Combat Team 
des États-Unis sont parvenues à Sbiba le 17 février. Le Coldstream 
Guards est arrivé à 23 h et a passé la journée suivante à creuser 
des positions. La bataille pour Sbiba s’est amorcée à 10 h le 19. 
En patrouille de reconnaissance avec des véhicules de transport, 
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Campbell a été poursuivi par quatre chars ennemis, dont un Sherman 
pris aux Alliés, mais sa patrouille a heureusement réussi à repasser 
les lignes amies sans subir de perte. Les deux parties ont échangé 
des tirs d’artillerie lourde et de mortier qui ont détruit quatre chars 
alliés et huit chars allemands. Le lendemain, le bataillon a repoussé 
une attaque de l’infanterie allemande, mais non sans conséquence : 
la bataille leur a coûté six morts, neuf blessés et quatre chars, une 
compagnie ayant été surprise en terrain découvert par des tirs 
de mortier amis. Les Allemands ont poursuivi leurs attaques le 
21 février. Un autre soldat du No. 14 Platoon a été blessé, et le 
peloton a perdu trois chars Churchill. Ensuite, les Alliés ont amorcé 
une contre-attaque, mais ont vite découvert que les Allemands 
avaient commencé à se replier16.

Pendant ce temps, la brigade irlandaise demeurait à Bou Arada, 
dans le Nord, et elle était donc épargnée par les combats intenses 
de l’offensive allemande. La nuit du 21 février, soit un mois après 
avoir rejoint le 2 LIR, Galloway a participé à sa première patrouille 
de reconnaissance, seul avec un carabinier. Durant cette patrouille 
de cinq heures et demie, les deux hommes ont observé huit lieux 
pour déterminer s’ils étaient occupés par les Allemands. Ils ont aussi 
fouillé les bâtiments d’une demi-douzaine de fermes. La chance 
étant de leur côté, ils n’ont rencontré aucun soldat allemand et sont 
rentrés sans résistance au milieu de la nuit17.

Galloway n’allait tou-
tefois pas tarder à goûter 
au combat, car les forces 
allemandes comptaient sau-
ter sur l’occasion de frapper 
fort tandis que les Alliés se 
remettaient encore de l’opé-
ration Frühlingswind. Les 
Allemands espéraient que 
leur attaque avait amené les 
Alliés à repositionner suf-
fisamment de leurs forces 
vers le sud pour stabiliser 
la situation à Kasserine, et 
que les forces de Rommel 
seraient à même de faire 
d’importants dommages 
dans le Nord. Le 26 février 
dès l’aube, l’opération 
Ochsenkopf (Tête de bœuf) 
commençait. Il s’agissait 
d’une attaque sur trois 
fronts  : une formation 
attaquerait Béja, une autre 
encerclerait les forces bri-
tanniques à Medjez el Bab, 
et la dernière exécute-
rait un mouvement de 
tenailles dans la vallée 
de Bou Arada, doublerait 
El Aroussa et poursuivrait 
jusqu’à Gafour18.

Le 2  LIR était tou-
jours à Bou Arada, ce qui 
le plaçait sur la route des 
Allemands. Galloway allait 
l’échapper belle plusieurs 

fois durant la journée. Quand les Allemands ont attaqué en matinée, 
la compagnie F a rapidement été mise en déroute totale. Dès qu’il a 
appris que les Allemands s’approchaient, le major Colin Gibbs, com-
mandant de la compagnie, a organisé une contre-attaque. Galloway 
a pris le commandement du No. 12 Platoon et a reçu l’ordre de se 
positionner sur une colline pour empêcher l’ennemi d’atteindre 
le lieu surnommé « Stuka Farm ». Sur cette colline, le peloton de 
Galloway a essuyé des tirs de mitrailleuse, les Allemands étant 
parvenus à franchir la limite entre les compagnies F et G. Plaqué au 
sol, le peloton a ensuite subi des tirs de mortier qui ont tué quatre 
soldats et en ont blessé deux. Galloway a mené une charge contre 
la ferme, traversant avec ses hommes un terrain découvert sous une 
pluie de tirs de mitrailleuse. Il croyait alors que la ferme était occupée 
par les Allemands, mais elle était déjà tenue par des membres du 
quartier général de sa compagnie. Découvrant eux-mêmes que les 
Alliés tenaient la ferme, les Allemands ont commencé à couvrir de 
tirs de mortiers et de mitrailleuse les bâtiments agricoles. Le peloton 
de Galloway a transformé la ferme en forteresse; il allait tenter de 
la tenir jusqu’à ce que le commandant du bataillon puisse mettre 
sur pied une contre-attaque en bonne et due forme. Peu avant midi, 
les Allemands ont tenté de saisir la ferme. Le peloton a résisté à 
l’attaque, mais les Allemands ont réussi à capturer trois brancar-
diers. L’après-midi, Galloway a fait reculer ses hommes jusqu’à un 
bosquet de cactus derrière la ferme. Il voulait ainsi les protéger du 
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Un char Panzer IV de l’armée allemande, dont la tourelle a été emportée, près de Bou Arada, les 18 et 19 janvier 1943
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barrage d’artillerie britannique qui soutiendrait la contre-attaque. 
Cette dernière ne s’est finalement heurtée à aucune opposition, les 
Allemands ayant choisi de quitter le secteur. La situation revenait 
donc à la faveur des Alliés. Cette nuit-là, la compagnie F a pu se 
reconstituer. Deux de ses officiers avaient été blessés, huit militaires 
d’autres grades avaient été tués, et neuf avaient subi des blessures19.

Campbell a lui aussi contribué à la résistance à l’opération 
Ochsenkopf. Le 28 février, la No. 3 Company, Coldstream Guards, 
a reçu l’ordre de procéder à une attaque combinée infanterie-chars. 
La compagnie s’est activée à 13 h et, à bord de chars Churchill, elle 
est allée à la rencontre des Allemands au lieu appelé « Steamroller 
Farm ». Les hostilités ont commencé à 15 h 45; quelques minutes 
plus tard, cinq chars Churchill étaient déjà détruits. À 5 h, la force 
assaillante a été rappelée. La compagnie est retournée à El Aroussa, 
avec deux soldats tués et dix blessés, dont un officier. Dans son 
journal, Campbell s’est dit déçu de ne pas avoir fini le travail, mais 
il s’est aussi réjoui d’avoir tué son premier Allemand20. C’est hélas 
la dernière bataille à laquelle Campbell a pu participer en Tunisie. 
Le 10 mars, il a reçu l’ordre de se rendre à l’échelon arrière, puis de 
retourner au Royaume-Uni21. Galloway, pour sa part, a été affecté au 
quartier général de la 38th Brigade, et son déploiement en Tunisie 
s’est achevé le 14 avril22.
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Le capitaine Strome Galloway sur le terrain
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Les récits d’Alex Campbell 
et de Strome Galloway montrent 
que les fantassins canadiens n’ont 
pas eu la vie facile en Tunisie. Ils 
ne se sont pas contentés d’ob-
server les grandes opérations de 
l’hiver et du début du printemps 
1943, mais y ont activement par-
ticipé. La vie d’un fantassin en 
Tunisie était caractérisée par les 
conditions météorologiques hor-
ribles, les patrouilles nocturnes, les 
attaques aériennes constantes de 
l’ennemi et les violents combats.

Leçons retenues

Les Canadiens dépêchés en 
Afrique du Nord n’étaient 

pas tenus de rendre compte 
régulièrement de leur expérience 
au Quartier général militaire 
canadien (QGMC) à Londres. 
On leur disait plutôt de garder 
leurs notes sur eux et de les rap-
porter à leur unité23. Pour cette 
raison, rares sont les comptes 
rendus qui sont parvenus jusqu’à 
nous. Quoi qu’il en soit, les 
officiers canadiens ont su tirer 
des leçons importantes de leur 
expérience au front, qui sont 
centrées sur la patrouille, la dis-
cipline de tir, l’instruction, les 
chefs subalternes et la doctrine 
de l’attaque.

À leur retour d’Afrique du Nord, les Canadiens qui y avaient 
été envoyés étaient certainement persuadés d’y avoir acquis une 
précieuse expérience. Dans une lettre adressée à un ami du Royal 
Regiment of Canada qui a été reproduite dans un dossier du QGMC, 
le capitaine G. M. MacLachlan a écrit ceci : « J’ai appris autant en 
cinq jours ici que je l’aurais fait en trois mois en Angleterre. Si j’ai 
la chance de revenir et de transmettre certains acquis, l’expérience 
aura été très profitable24. » [TCO] De retour au Royaume-Uni, 
Campbell a écrit à sa mère : « …pour la première fois depuis des 
années, j’ai ressenti que je contribuais véritablement à la victoire. J’ai 
appris énormément de choses qui devraient être utiles plus tard25. » 
[TCO] Des dizaines d’années plus tard, en songeant à cette période, 
Galloway a dit : « Il n’y a pas de doute possible : l’expérience est la 
meilleure école26. » [TCO]

Par ailleurs, les Canadiens ont considérablement aidé les 
Britanniques. Un des officiers d’état-major canadiens, le lieute-
nant-colonel W. A. Bean, du Highland Light Infantry of Canada, 
a remplacé l’adjudant et quartier-maître général adjoint de la 78th 
Infantry Division, et a travaillé un certain temps au quartier général 
du V Corps. Dans son compte rendu au QGMC, il a écrit ce qui 
suit à ce sujet : « Il semble certain que les détachements du premier 
groupe [de Canadiens] ont été extrêmement utiles, non seulement 
pour les Canadiens eux-mêmes, mais aussi pour les unités qui les ont 
accueillis. L’expérience acquise devrait être précieuse. À un certain 

moment, trois compagnies avaient un commandant canadien, et un 
bataillon avait un commandant adjoint de compagnie canadien. 
Cela n’est pas la façon habituelle de faire les choses, mais bien 
un exemple du travail qui a été effectué27. » [TCO] Bean faisait 
alors référence à une période, au début du mois de mars, durant 
laquelle quatre des compagnies du 2 LIR étaient commandées par 
des Canadiens, dont Galloway. En fait, rares étaient les officiers du 
bataillon qui étaient issus du régiment à ce moment28.

Puisque la campagne de Tunisie était centrée sur la guerre de 
patrouille, bon nombre des leçons retenues avaient un lien avec la 
patrouille. Le major Nick Kingsmill, du Royal Regiment of Canada, 
servait au sein du 6th Battalion, Royal Inniskilling Fusiliers, qui 
faisait lui aussi partie de la 38th Brigade. Le compte rendu qu’il a 
fait à ses supérieurs traitait amplement des patrouilles effectuées 
en Tunisie. Il était d’avis que les patrouilles de reconnaissance de 
deux ou trois soldats étaient idéales : un des soldats observait l’en-
nemi pendant qu’un autre surveillait les environs. Les patrouilles 
de combat étaient normalement effectuées par un officier ou un s/
off et une dizaine de soldats; il s’agissait là d’une force suffisante 
pour capturer un prisonnier. Kingsmill trouvait que les patrouilles 
devaient être légèrement équipées, mais certainement dotées d’armes 
automatiques et de grenades. La politique générale voulait qu’on 
envoie une patrouille au crépuscule ou très tard la nuit, sans quoi 
elle risquait de rencontrer des patrouilles allemandes29.
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Des canons du Régiment de campagne faisant feu entre Chaouach et Toukabeur, près de la colline Longstop, 
le 22 avril 1943
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De son côté, Campbell a noté dans son journal quelques-uns 
des enseignements qu’il a tirés de son expérience. Il était beaucoup 
plus critique que Kingsmill de la façon dont les patrouilles étaient 
exécutées. Pour lui, les patrouilles de combat étaient très périlleuses 
et mettaient en danger la vie de valeureux soldats, et il fallait tenir 
compte de ce fait avant d’ordonner la tenue d’une patrouille. En fait, 
il croyait que les patrouilles de combat ne devaient être employées 
qu’en dernier ressort, faute de meilleur moyen d’obtenir l’information 
voulue. Il a écrit qu’il convenait d’améliorer les patrouilles de façon 
globale, que les soldats « n’appliquaient pas les leçons retenues 
de leur instruction » [TCO] et qu’ils dépendaient terriblement des 
commandants de peloton30.

Les participants canadiens du programme ont également sou-
ligné l’importance de la discipline de tir en Tunisie. Le climat et les 
grandes plaines de ce pays d’Afrique du Nord produisant une visibilité 
exceptionnelle, les patrouilles et tous les autres types de mouvement 
devaient forcément être réalisés sous le couvert de l’obscurité. En 
raison de cette excellente visibilité, il était facile pour les fantassins de 
sous-estimer les distances et de tirer sur l’ennemi trop tôt. Kingsmill 
a insisté sur le fait que la discipline de tir devait être appliquée31. 
Dans un compte rendu détaillé destiné à son unité à propos de son 
expérience au sein du 2nd Battalion, Coldstream Guards, le capi-
taine P. F. Ramsay du 1er Bataillon, Canadian Scottish Regiment, a 
tenu des propos semblables sur la discipline de tir et la visibilité32. 
Au sujet de la couverture, les Canadiens ont signalé l’importance de 
rendre le creusage de positions automatique. Effectivement, ce qui a 
frappé MacLachlan était que l’unité à laquelle il avait été affecté, le 

5th Battalion, The Buffs, avait l’habitude instinctive de creuser des 
tranchées chaque fois qu’elle arrivait à un nouvel emplacement. Il 
a écrit ceci : « Si notre bataillon peut être entraîné à faire cela auto-
matiquement, nous éviterons des dizaines de pertes dès le premier 
affrontement33. » [TCO] Ramsay était du même avis, à l’instar de 
Galloway, selon ses mémoires34.

Certains officiers ont avancé que l’on pourrait en faire davan-
tage pour former les fantassins canadiens en matière de tactique des 
petites unités, désensibiliser les soldats aux conditions de combat et 
développer l’esprit d’initiative des chefs subalternes. Campbell a parlé 
des « drills de combat », un type d’entraînement qui était apparu vers 
la fin de 1941 et qui, depuis, avait gagné en popularité auprès des 
soldats canadiens. Il s’agissait de « …ramener les tactiques militaires 
au strict minimum et [d’]en enseigner l’essence à un peloton sous 
la forme d’un drill d’équipe, en expliquant clairement les objectifs 
à atteindre, les principes en jeu et les tâches individuelles de chaque 
membre de l’équipe35. » [TCO]

Aux dires de Campbell, en Tunisie, « [l’]instruction par drills 
de combat n’était pas toujours employée. Quand il n’est pas possible 
de se couvrir, les soldats doivent être disposés à traverser un terrain 
découvert protégés par l’artillerie, la fumée et les tirs. Dès que la 
compagnie est engagée, son commandant en perd le contrôle. Tous 
doivent agir comme les membres d’une équipe36. » [TCO] En ce qui 
concerne le développement de l’esprit d’initiative des chefs subal-
ternes, MacLachlan s’est exprimé ainsi : « Nous devons donner à nos 
s/off une bien plus grande part de responsabilité dans les engagements. 
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Le général Erwin Rommel (à droite), commandant en chef de l’Afrikakorps, s’entretient avec des soldats des divisions de chars italo-allemandes
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Ici, les s/off se tirent bien d’affaire en 
accomplissant beaucoup de tâches que 
nous aurions plutôt confiées à des offi-
ciers. » [TCO] Après son expérience 
du combat en Tunisie, il croyait aussi 
que les drills de combat pourraient être 
encore plus rudes : « Rien de ce que 
nous avons fait n’a été aussi dur; je ne 
fais pas allusion aux longues marches 
forcées, mais plutôt au travail incessant, 
à l’état d’alerte, à l’épuisement, à la 
tension nerveuse, et au sable, au froid 
et à l’humidité qui étaient sans fin. À 
mon retour, si j’en ai la chance et qu’on 
m’attribue une compagnie, je vais orga-
niser de petits exercices qui rendront le 
contact avec la réalité beaucoup moins 
difficile37. » [TCO]

Commandant de compagnie, 
Alex Campbell a pris des notes sur les 
attaques qui constituaient des pistes de 
solutions pour améliorer la doctrine 
de l’offensive. Il avait constaté qu’en 
raison de pénuries de soldats, la plupart 
des attaques étaient effectuées par des 
compagnies, et qu’elles étaient donc très 
faibles. À son avis, « [les] officiers et les 
soldats avaient amplement de courage, 
mais bien peu d’originalité. » [TCO] 
Il croyait qu’il fallait un certain temps 
pour lancer une attaque; si les soldats 
devaient se rendre dans un nouveau 
secteur et s’y retrancher, ils seraient 
trop épuisés pour mener une attaque efficace le lendemain matin. Par 
ailleurs, il a insisté sur le fait que les assaillants devaient être le plus 
légers possible et que tout devait être sacrifié au profit des munitions. 
Son expérience de la bataille de Steamroller Farm lui avait aussi 
montré à quel point il était important que le quartier général supérieur 
planifie l’approvisionnement des unités avancées : « Si l’infanterie 
arrive à prendre et à tenir une position, rien ne peut excuser qu’on 
néglige de la fournir en munitions et en nourriture38. » [TCO]

Ainsi, les Canadiens envoyés en Afrique du Nord ont appris 
de précieuses leçons qu’ils n’auraient pas pu tirer de l’instruction 
normale reçue au Royaume-Uni. Le conseil d’un instructeur sur 
l’importance de chercher instinctivement à s’abriter n’a pas la même 
force que l’expérience d’essuyer le tir réel de l’ennemi et d’avoir à 
se couvrir au péril de sa vie. De plus, les méthodes d’entraînement 
les plus réalistes comme les drills de combat n’arrivent pas à simu-
ler l’épuisement, le stress et la peur qui viennent avec le combat. 
L’expérience du combat a fait des officiers et des s/off canadiens 
ayant participé au programme en Tunisie des soldats mieux outillés 
que les autres pour diriger leurs hommes au combat.

Conclusion

Au total, 201 officiers et 147 s/off canadiens ont été dépêchés 
en Afrique du Nord, ce qui ne comprend pas ceux qui y 

ont été envoyés en raison d’accords particuliers. Cependant, le 
programme de prêt de soldats a entraîné un certain nombre de 
pertes chez les Canadiens. La majorité d’entre elles, faut-il s’en 
étonner, ont été subies par les fantassins. Cinq Canadiens ont été 

tués au combat, dont un officier et deux s/off d’infanterie. Deux 
autres soldats canadiens sont morts plus tard des blessures subies. 
Six officiers et trois s/off canadiens ont également été blessés au 
combat. Parmi eux, quatre officiers et deux s/off appartenaient 
à des unités d’infanterie. Enfin, trois officiers canadiens ont été 
faits prisonniers, dont un est mort en captivité39.

Le programme a néanmoins été un succès, surtout pour l’infante-
rie. L’expérience que les officiers et les s/off d’infanterie ont acquise 
au sein des unités servant sur le front a été marquante dans le parcours 
de ces soldats. Comme il avait été prévu, ils ont pu communiquer 
leur expérience à leur unité d’appartenance et ainsi la préparer aux 
opérations à venir dans le bassin méditerranéen et le nord de l’Eu-
rope. On ne saurait trop insister sur la valeur des journaux, lettres 
et comptes rendus qu’ont produits les fantassins canadiens, car ils 
nous donnent une précieuse compréhension de l’expérience vécue 
en Tunisie. Les journaux d’Alex Campbell et de Strome Galloway 
revêtent un intérêt particulier, car il s’agit des récits directs les plus 
complets sur le programme40. En terminant, le programme de prêt de 
soldats canadiens à la First Army britannique en Afrique du Nord a 
préfiguré le programme CANLOAN, un plan comparable conçu en 
1944, grâce auquel 673 officiers canadiens se sont portés volontaires 
pour servir au sein d’unités britanniques combattant dans le nord-ouest 
de l’Europe41. L’expérience de la Tunisie est donc un digne témoin 
de l’utilité qu’ont les prêts de soldats pour donner de l’expérience de 
combat à des soldats qui auraient autrement été loin des hostilités.
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Les missiles d’Anadyr : les plans des Soviétiques 
qui auraient pu mener à la destruction de la 
Station Comox de l’Aviation royale du Canada 
à l’époque de la Guerre froide – 1962-1969

Sean M. Maloney, Ph. D., est professeur d’histoire au Collège 
militaire royal du Canada. Il était conseiller en histoire auprès du chef 
d’état-major de l’Armée de terre durant la guerre en Afghanistan. 
Il avait auparavant servi à titre d’historien au sein du 4e Groupe-
brigade mécanisé du Canada, dont la mise à contribution a été le 
principal appui de l’Armée canadienne à l’OTAN à l’époque de la 
Guerre froide, après la réunification de l’Allemagne et au début de 
la longue participation du Canada aux opérations menées dans les 
Balkans. M. Maloney a acquis une grande expérience sur le terrain 
dans cette région, plus particulièrement en Croatie, en Bosnie, au 
Kosovo et en Macédoine, de 1995 à 2001. Il a publié plusieurs 
ouvrages sur la Guerre froide, dont Learning to Love the Bomb : 
Canada’s Cold War Strategy and Nuclear Weapons, 1951-1970.

Introduction

D
urant la majeure partie de la Guerre froide, les 
Canadiens et les États-Uniens avaient une percep-
tion aiguë, quoique floue, de la menace nucléaire 
qui pesait sur eux. Les exercices de défense civile 
et les exercices d’alerte militaires détaillés et, 

dans une certaine mesure, les premières activités du mouvement 
antinucléaire, ont été autant de manifestations du malaise res-
senti. Le discours public portait sur les lacunes, qu’elles soient 
attribuables à des bombardiers ou à des missiles, et sur diverses 

crises propices à l’éclosion d’un conflit nucléaire. L’exemple le 
plus évident est la crise des missiles de Cuba de 1962, au cours 
de laquelle l’attention du monde entier a été tournée vers les 
Caraïbes et la côte est de l’Amérique du Nord.

Aux yeux des Européens, la menace immédiate provenait surtout 
de l’Union soviétique et des pays signataires du Pacte de Varsovie. 
Berlin était entourée. La frontière interallemande, mieux connue 
sous le nom de Rideau de fer, était un rappel manifeste des pro-
blèmes non résolus. Les pays de l’Europe de l’Ouest savaient que les 
forces conventionnelles des signataires du Pacte de Varsovie avaient 
l’avantage numérique et qu’ils seraient probablement contraints à 
avoir recours à des armes nucléaires tactiques pour les repousser si 
la situation le dictait.

Toutefois, les États du nord-ouest de l’Amérique du Nord consti-
tuaient une région stratégique éloignée à laquelle presque personne 
ne pensait. Le charme de l’Alaska et, par conséquent, sa proximité 
par rapport à l’Union soviétique, étaient beaucoup plus présents à 
l’esprit des populations durant les premières années de la Guerre 
froide que vers la fin. Pourtant, vers la fin des années 1950 et le début 
des années 1960, l’Union soviétique accomplissait discrètement des 
progrès importants qui mettaient en quelque sorte cette région « sous 
le nuage en forme de champignon ». Si une guerre nucléaire avait 
éclaté, les forces canadiennes et états-uniennes qui se trouvaient dans 

par Sean M. Maloney
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la région, isolées de Washington et des voies maritimes de l’Atlan-
tique, et les forces soviétiques auraient mené entre elles une guerre 
pratiquement privée loin des voies d’accès à Berlin et de la Région 
du Centre où se trouvaient les forces de l’OTAN. Pourquoi et com-
ment en était-on arrivé là? Comment se fait-il qu’une situation aussi 
extrême soit presque passée inaperçue durant les années dangereuses 
marquées par la crise du début des années 1960?

Description du terrain : les complexes de bases 
soviétiques de l’Extrême-Orient

La région du Nord-Ouest de l’Alaska et de la côte du Pacifique 
constituait un théâtre distinct de la Guerre froide. Selon les 

plans de guerre établis conjointement par le Canada et les États-
Unis à la fin des années 1940, l’Alaska devait être la ligne de front 
si la crise de Berlin et plus tard la crise de Corée avaient dégénéré 
en guerre. Divers scénarios ont été envisagés, y compris celui de 
forces aéroportées soviétiques qui s’emparent de bases en Alaska 
et font pleuvoir des missiles du type des V-2 ou qui envoient des 
bombardiers du type des B-29 équipés d’armes nucléaires attaquer 
les basses-terres continentales. Par conséquent, les États-Unis 
ont mené des opérations de surveillance aérienne intensives à la 
limite et même à l’intérieur de l’espace aérien soviétique, de la 
presqu’île de Tchoukotka, en descendant le long de la péninsule 
du Kamtchatka et des îles Kouriles, puis à Vladivostok. Les vols 
servaient à repérer les stations radars d’alerte lointaine et les bases 
de bombardiers et de chasseurs, et à recueillir des échantillons 
aériens de débris nucléaires résultant d’essais effectués par les 
Soviétiques. Fait important, ils ont permis de confirmer que les 
secteurs abritant les bases soviétiques étaient regroupés près de 
Vladivostok et de Petropavlovsk. Rien n’indiquait à l’époque que 
l’Union soviétique avait amorcé des préparatifs importants en 
vue du déclenchement d’une attaque contre l’Amérique du Nord 
depuis cette région1.

Toutefois, en 1956, la possibilité d’obtenir une couverture 
plus complète que dans le passé grâce à l’utilisation d’aéronefs de 
reconnaissance U-2 au-dessus de la région a permis de découvrir que 
des changements importants s’opéraient. Conscients que le Strategic 
Air Command (SAC) des États-Unis disposait de capacités accrues 
de bombardiers et que leur pays progressait vers la production de 
bombardiers biréacteurs, les Soviétiques se sont mis à voir l’Est de la 
Sibérie comme un emplacement particulièrement intéressant, d’où ils 
pourraient attaquer l’Amérique du Nord et défendre leur pays. Leur 
intérêt est devenu manifeste lorsqu’ils se sont mis à rénover leurs 
vieux terrains d’aviation et à en construire de nouveaux. Le terrain le 
plus près de l’Amérique du Nord était une base d’étape établie grâce 
au programme de prêt-bail, qui était située de l’autre côté de la baie 
par rapport à la petite ville portuaire appelée Anadyr.

À la fin des années 1950, les forces aériennes soviétiques à 
longue portée n’auraient pas pu envoyer les bombardiers moyens 
TU-16 Badger dont elles disposaient jusqu’aux cibles situées dans le 
territoire continental des États-Unis, à moins de pouvoir compter sur 
une base d’étape avancée ou de procéder au ravitaillement en vol. Les 
TU-16 Badger pouvaient toutefois atteindre l’Alaska, qui constituait 
essentiellement à l’époque une grosse structure d’alerte lointaine et 
de soutien pour le SAC. En outre, celui-ci disposait d’une capacité 
complète de ravitaillement en vol et pouvait se passer d’une base 
avancée. Par contre, la destruction de l’Alaska n’aurait pas permis 
à la force de TU-16 Badger d’augmenter ses chances d’obtenir une 
victoire stratégique sur l’OTAN si une guerre mondiale avait éclaté 
durant la crise de Berlin, en 1958-1959 ou en 1961, par exemple.

En effet, l’intérêt que suscitait à l’époque l’Extrême-Orient chez 
les Soviétiques était surtout axé sur la région située entre Vladivostok, 
la mer du Japon et les îles Kuriles. Les États-Unis disposaient d’armes 
nucléaires au Japon, en Corée et dans le Pacifique, et ils avaient établi 
des cibles dans la région de Vladivostok de même qu’en Chine et en 
Corée du Nord. Un groupe de terrains d’aviation situés à Vladivostok 
et dans les environs abritait des régiments de bombardiers lourds dotés 
de TU-16, de la taille de neuf escadrons environ. La 12e Direction 
principale du ministère de la Défense (12 DPMD), soit l’organisme 
qui gérait la garde et le contrôle des armes nucléaires de l’Union 
soviétique, avait des entrepôts à Primorsky et à Khabarovsk2.

Au fil des années 1950, les Soviétiques ont réparti leurs bom-
bardiers intercontinentaux Tupolev TU-95 Bear et Myasishchev 
Mya-4 Bison principalement dans des bases situées à l’intérieur de 
leur pays. À divers niveaux d’alerte, un certain nombre de terrains 
d’aviation situés sur le périmètre de l’Extrême-Orient, appelés terrains 
d’aviation « tremplins » en russe, accueillaient des bombardiers qui 
étaient positionnés en direction de cibles éloignées.

L’un de ces terrains d’aviation « tremplins » était celui d’Anadyr, 
sur la presqu’île de Tchoukotka. En 1958, le terrain d’Anadyr accueil-
lait un détachement d’intercepteurs MiG-19 du 529e Régiment de 
chasseurs, et une station radar d’alerte lointaine et d’interception du 
75e Régiment technique de radio y a été construite. Dissimulée dans 
une vallée située à quelques milles à l’est du terrain d’aviation, une 
base pouvant accueillir un groupe de la taille d’une brigade a aussi 
été établie. Toutefois, cette base était en fait sous le contrôle de la 
12 DPMD. Les responsables ont fait creuser des tunnels dans le plus 
grand secret, sous les collines adjacentes, et y ont fait installer et garder 
en lieu sûr des bombes nucléaires pour la force de bombardiers3. Rien 
n’indique qu’à l’époque, ou même dans les années 1960, le service 
du renseignement des États-Unis connaissait l’existence en Union 
soviétique de l’installation connue sous le nom d’« Objekt Gudym », 
d’après la ville qui était située dans les environs.

En mars 1958, peu après la construction des nouvelles ins-
tallations de la base aérienne d’Anadyr, des stations radars ont 
soudainement détecté la présence de deux TU-16 Badger qui lon-
geaient la côte de l’Alaska, au-dessus des eaux internationales. 
En état d’alerte au terrain d’aviation de Galena, des intercepteurs 
F-102 de l’USAF ont décollé sur-le-champ, mais ils ont été inca-
pables d’intercepter les bombardiers soviétiques. Les Soviétiques ont 
continué d’effectuer des vols sporadiques avec leurs TU-16 Badger, 
mais ceux-ci n’étaient jamais interceptés, car les capacités du F-102 
étaient limitées. Les escadrons de F-102 ont été incapables d’inter-
cepter et d’observer des bombardiers soviétiques en Alaska avant le 
5 décembre 19614.

La mise en place de missiles balistiques soviétiques en Extrême-
Orient est advenue au moment de la mise en service du « 57e Service 
d’administration des polygones de tir d’artillerie », un nom paravent 
donné au 9e Corps indépendant de missiles basé à Razdolnoye, dans 
une large vallée située au Nord de Vladivostok. (L’Unité a dévoilé le 
secret de son identité en 1961.) La principale unité opérationnelle était 
la « 652e Division du génie », un nom paravent donné à l’unité qui 
allait s’appeler la 45e Division de missiles. Cette unité était équipée 
de quatre types distincts de missiles balistiques à moyenne portée ou à 
portée intermédiaire. Les progrès rapides accomplis dans le domaine 
de la technologie ont conduit à la mise en service par étapes et par 
chevauchement, entre 1959 et 1962, à Razdolnoye et dans les envi-
rons, du missile balistique à portée intermédiaire (IRBM) R-5M (que 
l’OTAN a renommé SS-3 Shyster), de l’IRBM R-12 (SS-4 Sandal), 
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du missile balistique à moyenne portée (MRBM) R-14 (SS-5 Skean) 
et du MRBM R-14U (une version du R-14 tirée depuis un lanceur en 
silo). Ces missiles étaient tous dotés d’une ogive d’une puissance de 
1 à 2,5 mégatonnes. Ils devaient servir à attaquer des bases aériennes 
américaines équipées d’armes nucléaires au Japon, sur l’île de Guam 
et en Corée du Sud et, plus tard, à attaquer la Chine. Toutefois, aucun 
d’eux ne pouvait atteindre l’Amérique du Nord depuis leur aire de 
lancement, près de Razdolnoye.

En fait, ces premiers systèmes de missiles étaient assez vul-
nérables. Les roquettes alimentées de carburant liquide étaient 
entreposées sur des véhicules-rampes, dans des bunkers, puis ils 
étaient placés sur une plateforme de lancement fixe en béton durant 
les alertes. Le bras du véhicule dressait le missile, qui était ensuite 
fixé à la plateforme, puis le carburant était chargé et, finalement, le 
missile était lancé. Le chargement du carburant nécessitait beaucoup 
de temps, et dans les cas où l’alerte prenait fin, il fallait vidanger le 
carburant. Le R-14U était tiré à l’aide d’un lanceur en silo; il s’agissait 
d’une version améliorée du missile R-145.

L’opération Anadyr : une histoire de déception?

Le récit du processus décisionnel qui a amené Nikita Khrushchev 
et d’autres dirigeants soviétiques à installer des missiles balis-

tiques R-12 et R-14 et leurs ogives mégatonniques à Cuba est bien 
connu. Un certain nombre de facteurs conjugués ont convaincu 
Khrushchev de la nécessité de mettre en œuvre un tel plan 
d’action pour préserver le prestige de l’Union soviétique et pour 
protéger le monde « socialiste » en devenir, dont celui qu’avait 
créé la révolution cubaine de Fidel Castro était un exemple. Au 
début de mai 1962, des dirigeants soviétiques ont discuté de la 
possibilité de déployer des armes et des forces conventionnelles 

à Cuba, mais c’est le 11 mai, au cours d’un voyage en Bulgarie, 
qu’a germé l’idée de déployer aussi des armes nucléaires. Les 
dirigeants ont décidé d’organiser l’opération à la fin de longues 
discussions tenues le 20 mai, qui ont été suivies d’une réunion 
du présidium. Déjà favorable à l’idée, le ministère de la Défense 
avait élaboré un plan et était prêt à l’appliquer6.

Les Soviétiques avaient l’habitude de prévoir un éventail complet 
de mesures de déception dans l’organisation de leurs opérations. 
En effet, ils devaient trouver un moyen convenable de détourner 
l’attention de leurs activités étant donné le nombre fort important 
de ressources devant être mobilisées, particulièrement autour des 
missiles. La base aérienne d’Anadyr était le centre d’intérêt, en ce 
qui concerne le projet de Cuba. Le personnel s’est fait dire qu’il serait 
envoyé dans un « endroit froid » et qu’il recevrait une tenue d’hiver et 
une formation à la guerre hivernale. À la fin de mai 1962, l’opération 
entière a été désignée sous le nom de code Anadyr7.

À part l’ouvrage d’où est tirée cette information succincte, aucun 
des innombrables livres portant sur la crise des missiles de Cuba ne 
mentionne qu’Anadyr aurait pu être un centre d’activité pour l’opé-
ration; les auteurs ne mentionnent Anadyr que pour expliquer qu’il 
s’agissait d’un nom de code utilisé à des fins de déception.

Toutefois, l’opération Anadyr pourrait être plus complexe qu’on 
l’avait cru à première vue. En juin 1962, la 45e Division de missiles, qui 
était stationnée près de Vladivostok, a mis en service le 83e Régiment 
de missiles. Quatre vagues d’aéronefs de transport ont livré à la base 
aérienne d’Anadyr quatre missiles balistiques R-14 (SS-5 Skean) ainsi 
que l’équipement terrestre connexe et le personnel requis8.

Le 83e Régiment de missiles occupait une installation spéciale 
construite dans une vallée située à l’est du site intérieur et de l’entrepôt 

d’armes nucléaires contrôlé par 
le 12 DPMD. Appelé Ougolny, 
comme la ville qui se trouvait 
près de la base aérienne, ce 
site n’était jamais mentionné 
en rapport avec Anadyr. Il était 
constitué de plus de 30 struc-
tures, mais celles qui nous 
intéressent le plus sont 4 plate-
formes de lancement en béton 
et 4 grands bâtiments en béton 
du style des abris Quonset. Ces 
bâtiments pouvaient abriter un 
véhicule transporteur-érecteur 
sur lequel un missile R-14 était 
embarqué, prêt à être utilisé 
en cas d’alerte. Chacun d’eux 
était jumelé à un bâtiment 
secondaire dont la dimension 
représentait environ le tiers de 
celle du bâtiment principal. Les 
bâtiments secondaires servaient 
sans doute d’entrepôts supplé-
mentaires pour les missiles. Le 
site Ougolny pouvait probable-
ment abriter de 8 à 12 MRBM 
R-14, qui étaient tous dotés 
d’une ogive d’une puissance 
de 2,3 mégatonnes9.
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Cette photo déclassifiée par la CIA montre les emplacements de lancement de missiles balistiques R-14 (SS-5 Skean) 
à Ougolny; elle a été prise en 1966 par un satellite NRO KH-7 Gambit muni d’un système de repérage à haute 
résolution. (La source a été déclassifiée en vertu de la Freedom of Information Act, 2015.)
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Il convient de noter en passant que le 762e Régiment de mis-
siles antiaériens, qui était équipé de missiles surface-air (SAM) 
SA-2 Guideline, s’est installé à Shakhtyorskiy, un petit village situé 
entre la base aérienne et la station radar, au moment où l’unité des 
R-14 est arrivée, en 196210. Les lance-missiles étaient dispersés le 
long d’une ligne, sur une falaise située à l’est de la station radar.

On ne sait pas exactement à quel moment le site Ougolny abri-
tant des missiles balistiques a été mis en état d’alerte avec ses R-14. 
Selon une source officielle russe, le site n’aurait pas été déclaré prêt 
au combat avant janvier 196411. Toutefois, on ne sait pas exactement 
non plus à quels R-14 les sources officielles faisaient référence. L’une 
des sources russes indique que le site Ougolny était en fait le deuxième 
site, laissant entendre qu’une installation plus rudimentaire aurait 
été utilisée temporairement, en attendant la fin de la construction du 
site Ougolny12. Par conséquent, il faut se demander si la déclaration 
officielle de disponibilité opérationnelle faite en janvier 1964 se 
rapportait aux premiers R-14 déployés en juin 1962 ou à la fin des 
travaux de construction du site Ougolny et à son état de préparation.

Il est parfaitement plausible d’envisager que les Soviétiques 
aient pu avoir recours par chevauchement à de multiples mesures de 
déception durant l’été 1962, un peu à l’image d’une matriochka dont 
les pièces s’emboîtent. Les travaux de construction et le déploiement 
du 83e Régiment de missiles à Anadyr, en juin, pourraient avoir été des 
pièces d’un plan de déception s’inscrivant dans l’opération Anadyr. 
Les vols effectués par les U-2 et d’autres aéronefs de reconnaissance 
auraient permis de découvrir un pôle d’activité liée à la présence de 
missiles à Anadyr, ce qui aurait conduit les intéressés à conclure que 
chaque fois qu’une source donnée mentionnait l’opération Anadyr, 
elle faisait référence à l’activité en cours au site Ougolny et non pas 
à ce qui se passait à Cuba.

Et si nous ne savions pas tout du déploiement des missiles à 
Anadyr? Les évaluations de la portée des R-12 et des R-14 qu’ont 
faites les États-Unis s’écartaient de près de 22 pour 100 de la réalité. 
L’information présentée dans les diagrammes utilisés au cours des 
briefings tenus dans le cadre de la gestion de la crise des missiles de 
Cuba correspondait aux résultats des évaluations de la portée effec-
tuées par la CIA. La portée réelle des missiles était respectivement 
de 2080 kilomètres et de 4500 kilomètres13. Lancé depuis Cuba, un 
R-12 pouvait atteindre les trois quarts environ des États des États-
Unis, et le R-14, presque tous. L’État de Washington était toutefois à 
la limite externe de l’enveloppe opérationnelle du R-14, dont le degré 
de précision aurait pu être réduit considérablement. Toutefois, depuis 
le site d’Anadyr les R-14 pouvaient au besoin offrir une couverture 
par chevauchement de plusieurs cibles. Il ne faudrait pas écarter non 
plus la possibilité que les R-14 d’Anadyr aient pu avoir été utilisés à 
des fins de déception et à des fins opérationnelles.

Qu’est-ce que les États-Unis savaient et à quel moment ont-
ils appris ce qu’ils savaient? Le site d’Anadyr était connu en tant 
que base avancée d’interception, avec son radar, sa base aérienne 
et ses sites de SAM. Dans le cadre du projet de reconnaissance 
appelé Congo Maiden, des aéronefs U-2 se trouvant à la base 
aérienne Eielson, en Alaska, ont été utilisés pour la prise de vues 
obliques longue portée aux fins de l’obtention d’images d’objectifs 
situés sur la côte arctique de l’Union soviétique. Les photographies 
ont été prises durant les huit sorties effectuées chaque mois par des 
aéronefs RB-47 qui survolaient la région périphérique de la côte 
arctique soviétique, de Petropavlovsk à la Nouvelle-Zemble, dans la 
mer de Barents14. Le nombre de ces sorties a été réduit en mai 1960, 
après qu’un U-2 a été abattu, mais le président Kennedy en a ordonné 

la pleine reprise en février 196115. Un U-2 a survolé l’île Sakhaline 
par la suite, le 30 août 1962, ce qui a suscité des protestations chez 
les Soviétiques16.

La prise de vues obliques du site intérieur n’aurait pas néces-
sairement permis de découvrir l’existence d’un entrepôt souterrain 
d’armes nucléaires. Dans le rapport d’analyse des « forces d’assaut 
périphériques » soviétiques qu’elle a rédigé en 1971, la CIA mentionne 
l’existence du site Ougolny, dont elle précise le nom, et avance l’idée 
que la construction ait pu remonter au début des années 196017. Les 
images déclassifiées du site Ougolny abritant des missiles R-14 datent 
de 196618. Toutefois, il est tout à fait possible que les États-Unis aient 
ignoré l’existence du site en 1962 et 1963.

Faire la guerre avec le 83e Régiment de missiles

Quels avantages les dirigeants soviétiques auraient-ils bien 
pu obtenir en installant des missiles balistiques R-14 à 

Anadyr? Ils auraient certes pu espérer en tirer un certain nombre. 
Jusqu’au moment où des missiles balistiques intercontinen-
taux  (ICBM) fiables ont été mis en service massivement, au 
milieu des années  1960, les missiles d’Anadyr complétaient la 
force contemporaine des ICBM R-16 (SS-7  Saddler) au cours 
de son long déploiement. Le nombre des R-16 était insuffisant 
pour répondre aux besoins, et c’était tant mieux si les IRBM, 
dont la portée était plus courte, pouvaient atteindre certaines des 
cibles. Le déploiement des R-14 pouvait se faire discrètement, 
et le site était situé en territoire soviétique, ce qui constituait 
un autre avantage. Si jamais la situation relative à Cuba ou à 
Berlin avait dégénéré en 1963, les missiles auraient pu créer de 
sérieuses perturbations dans des limites soigneusement définies, 
étant donné que les forces des États-Unis n’avaient pas remarqué 
la présence du site.

Les principales limites du système de missiles se rapportaient 
à la disponibilité opérationnelle du missile lui-même. Les données 
portant sur le R-14 ne sont pas accessibles, mais celles qui concernent 
le R-12 le sont, et les chiffres dont nous disposons sont probablement 
semblables à ceux qui nous manquent. Il y avait quatre états de pré-
paration, indiqués par une échelle de 4 à 1. Dans le cas du R-12, il 
fallait 205 minutes pour faire passer le missile à la pleine disponibilité 
opérationnelle depuis l’état de préparation 4, 140 minutes depuis 
l’état de préparation 3, 60 minutes depuis l’état de préparation 2 et 
30 minutes depuis l’état de préparation 1. Le temps de préparation 
était en grande partie consacré au chargement du carburant19.

L’attribution des armes était étroitement surveillée et centrali-
sée au plus haut point. Dans le rapport d’une analyse quelque peu 
alarmante qu’elle a effectuée au début de 1962, la CIA a indiqué 
ce qui suit :

Les Soviétiques ont déjà pris des mesures pour accélérer le 
processus menant à la décision de déclencher une guerre, de 
même que l’exécution des tâches requises pour donner suite 
à une telle décision. Ces mesures comprennent l’assignation 
de forces de missiles stratégiques à un commandement 
suprême exerçant le contrôle exclusif du déploiement et 
de l’emploi des missiles, de même que l’établissement 
de Khrushchev en tant que chef de l’arme stratégique du 
pays, à titre de commandant suprême. Ce titre, à notre 
avis, permet à Khrushchev de presser lui-même sur le 
bouton de la guerre, sans avoir à consulter le conseil des 
dirigeants20. [TCO]
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Le même rapport d’analyse renferme des arguments convaincants 
concernant la stratégie nucléaire soviétique. En effet, les Soviétiques 
avaient trois choix d’action : riposte, première frappe et opéra-
tion préventive. À la lumière du gros des ouvrages produits par les 
Soviétiques et d’un large éventail de données du renseignement, les 
analystes de la CIA ont conclu qu’au début des années 1960, les 
Soviétiques privilégiaient une stratégie préventive. Si ces derniers 
avaient estimé que les États-Unis et leurs alliés étaient sur le point 
d’amorcer une attaque avec des forces conventionnelles ou des forces 
nucléaires, ils auraient, à condition de disposer de l’information 
voulue, lancé les premiers missiles dans le but de détruire le plus 
grand nombre possible de systèmes nucléaires dirigés vers des cibles 
soviétiques21. Soit dit en passant, les agents de l’armée des États-
Unis qui travaillaient pour le compte du service du renseignement 
soviétique étaient tenus de faire état de tout changement de niveau 
de la condition de défense (DEFCON); cette tâche comptait parmi 
leurs tâches prioritaires22.

Le nombre de missiles installés au site Ougolny et la portée du 
système nous donnent une idée générale de la façon dont les mis-
siles pouvaient être employés. Les ensembles de cibles possibles se 
trouvant à l’intérieur de cette portée sont répartis en trois groupes. 
Signalons au passage qu’étant incapables d’illustrer notre point de 
vue à l’aide d’une carte de projection de Mercator, nous avons choisi 
de présenter une vue conique de la région.

Le premier ensemble de cibles se trouvait en Alaska. Le Strategic 
Air Command se servait de la base aérienne Eielson pour le ravi-
taillement par avion ravitailleur des bombardiers B-52 de l’Airborne 
Alert Force qui tournaient autour de l’Arctique. L’un des trois radars 

du système de détection lointaine des missiles balistiques (BMEWS) 
se trouvait à Clear, en Alaska. Une fois le radar de Clear détruit, 
le NORAD ne pourrait plus détecter le lancement d’ICBM des 
Soviétiques. Par contre, et il n’est pas certain que les Soviétiques 
comprenaient les conséquences possibles, la destruction d’un site 
abritant des éléments du BMEWS aurait pu être suffisante pour 
entraîner la déclaration de l’état DEFCON 1, qui est le niveau le plus 
élevé de l’état de préparation. Des aéronefs du SAC de l’USAF, soit 
des avions ravitailleurs KC-135 dans le cas du site de Clear, auraient 
été en orbite 24 heures sur 24 si l’état DEFCON 3 avait été déclaré, et 
les équipages auraient observé le site de Clear et auraient fait rapport 
de la situation au quartier général du SAC, à Omaha, si jamais il avait 
été détruit23. Il y avait également à Fort Greely une liaison satellite 
descendante permettant de détecter le lancement de missiles Midas. 
Si cette liaison avait été détruite, le NORAD aurait été incapable de 
suivre la trajectoire d’un missile dirigé vers ses installations.

Au début des années 1960, les forces d’interception qui se 
trouvaient en Alaska consistaient en deux escadrons augmentés de 
chasseurs F-102 Delta Dart. Établis aux bases aériennes d’Elmen-
dorf et de Ladd, les escadrons disposaient de quatre bases avancées 
de déploiement, chacune pouvant accueillir deux aéronefs. Le 
NORAD avait un centre de contrôle de la défense aérienne à la base 
aérienne Elmendorf. Une trentaine de stations radars étaient répar-
ties en Alaska, le long de la chaîne aléoutienne et de la côte, entre 
Prudhoe Bay et Point Barrow, et à l’intérieur du territoire.

Le deuxième ensemble de cibles se trouvait sur l’île de Vancouver. 
N’importe quelle force de bombardiers qui serait parvenue à passer 
à travers du réseau de défense aérienne de l’Alaska ou à le contour-

ner aurait eu à affronter les intercepteurs 
CF-101  Voodoo du 409e  Escadron 
d’appui tactique, qui était stationné à la 
Station Comox de l’Aviation royale du 
Canada (ARC) et dont l’intervention aurait 
été orientée par l’information recueillie à 
la station radar de la Station Holberg de 
l’ARC. Les intercepteurs étaient équi-
pés de façon classique avant 1964, mais 
selon les plans, ils devaient être dotés de 
roquettes nucléaires air-air MB-1 Genie 
en cas d’urgence.

Le troisième ensemble de cibles 
se trouvait dans l’État de Washington. 
Le principal centre de contrôle du sys-
tème semi-automatique d’infrastructure 
électronique (SAGE) du NORAD était 
situé à la base aérienne McChord, qui 
accueillait aussi deux escadrons d’inter-
cepteurs F-106 Delta Dagger pouvant 
employer des armes nucléaires de défense 
aérienne. Deux autres escadrons d’inter-
cepteurs étaient stationnés à la station 
de la force aérienne Adair, en Oregon, 
et à la base aérienne Larson, près de 
Moses Lake, dans l’État de Washington. 
Des unités du SAC étaient aussi établies 
dans l’État de Washington : les bases 
aériennes Fairchild et Larson abritaient 
des B-52 Stratofortress. Dans les envi-
rons de Moses Lake, il y avait neuf silos 
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Deux CF101 Voodoo du 409e Escadron, à Comox
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de lancement d’ICBM Titan I, répartis par groupes de trois. En 
outre, dix ICBM Atlas E se trouvaient à l’extérieur de la base 
aérienne Fairchild, dans des sites « non protégés ».

Enfin, d’autres installations stratégiques se trouvaient dans l’État 
de Washington, dont celles du complexe de Hanford. Les réacteurs 
de l’Atomic Energy Commission qui s’y trouvaient produisaient du 
plutonium pour tout l’arsenal nucléaire des États-Unis. L’immense 
usine de Boeing était située à Seattle, et les États-Unis disposaient 
d’une base navale importante à Bremerton, de même que d’installa-
tions dans les environs de Seattle.

La tendance qu’avaient les Soviétiques à privilégier une approche 
préventive nous donne une idée de la façon dont ils auraient employé 
les missiles R-14 au début des années 1960. Selon des documents 
produits par des hauts placés soviétiques et examinés par la CIA 
en 1962, les armes balistiques nucléaires devaient être employées 
soudainement, efficacement, délibérément et en masse, et elles 
étaient conçues pour jouer un rôle de premier plan durant la période 
initiale de la guerre24. En effet, les missiles devaient être employés 
en premier lieu, et les bombardiers pilotés en deuxième lieu. En ce 
qui concerne les cibles prioritaires, le « Bulletin d’information des 
troupes de missiles », qui était hautement classifié à l’époque et 
dont le premier numéro est paru en juillet 1961, fait état d’une liste 
des objectifs que les « cibleurs » devaient viser prioritairement25 :

•	 Sites de lancement de missiles stratégiques;

•	 Sites de production, d’assemblage et d’entreposage d’armes 
nucléaires ou de pièces d’équipement permettant à ces 
armes d’atteindre leur cible;

•	 Terrains d’aviation et bases aériennes et navales de 
grande dimension;

•	 Centres d’administration politique et centres industriels 
militaires;

•	 Grands centres de communication;

•	 Usines et stations centrales d’énergie de grande dimension;

•	 Arsenaux et entrepôts abritant des stocks stratégiques 
d’équipement militaire pour l’armement ou des 
minéraux bruts;

•• Réserves stratégiques et autres cibles d’importance sur le 
plan stratégique situées dans la zone arrière de l’ennemi.

Les missiles du site Ougolny n’auraient toutefois pas été suffi-
sants pour atteindre toutes les cibles énumérées dans la liste. En effet, 
les quatre R-14 prêts à utiliser en cas d’alerte et les quatre à huit mis-
siles de rechange n’auraient pas suffi pour détruire les neuf sites 
dispersés abritant les ICBM Atlas E, près de Spokane, et encore moins 
les trois groupes de silos de lancement de Titan I, près de Moses Lake. 
Selon des sources russes, l’ogive d’une puissance de 2,3 mégatonnes 
du R-14 n’était utile que pour attaquer des cibles de surface.

Pour ce qui est des cibles classées au deuxième rang dans l’ordre 
de priorité, un seul R-14 doté d’une ogive d’une puissance de 2,3 méga-
tonnes aurait pu détruire entièrement le complexe de Hanford. Selon les 
évaluations, la précision du R-14 était de cinq kilomètres26. En ce qui 
concerne les cibles figurant au troisième rang, les bases aériennes Larson 
et Fairchild, et peut-être aussi la base aérienne Eielson, auraient pu 
être désignées comme cibles. Les bases de Comox, d’Elmendorf et de 
McChord auraient également été classées dans la même catégorie. Il 
faut savoir qu’une seule ogive lancée au-dessus de la région de Seattle 
aurait pu causer des dommages importants à de multiples installations.

Compte tenu de la liste des cibles prioritaires de 1961, de la 
capacité du site Ougolny, du temps requis pour charger une deuxième 
et peut-être une troisième vague de missiles R-14 et de la doctrine sur 
les opérations préventives en vigueur à l’époque, la situation aurait 
pu évoluer dans l’ordre qui suit, selon un scénario envisageable, en 
fait plausible, quoique purement spéculatif :

Les missiles R-14 du site Ougolny sont employés pour 
ouvrir la voie à une attaque coordonnée d’ICBM R-16 
contre des cibles du Strategic Air Command. Cela signi-
fie qu’il faut atteindre les radars du BMEWS à Clear, en 
Alaska, et la liaison satellite descendante de détection 
du système d’alerte de la défense antimissile (MIDAS), 
à Fort Greely, en lançant deux missiles R-14 sur chaque 
site pour augmenter autant que possible la probabilité de 
destruction. Le temps requis pour qu’un missile parcoure la 
distance qui sépare le site Ougolny et l’Alaska est de moins 
de 15 minutes. Les 565e, 570e et 772e régiments de missiles, 
qui sont basés près de Svobodnyy, dans l’oblast d’Amour, 
dans les profondeurs de l’Union soviétique, lancent une 
volée de 18 ICBM R-16 : 3 missiles dotés d’une ogive 
d’une puissance de 5 mégatonnes sont lancés en direction 
des bases aériennes Eielson, Larson et Fairchild (degré 
de précision : dans les 3 kilomètres du point de visée) 
pour détruire les sites de bombardiers et d’entreposage 
d’armes nucléaires au sol, tandis que 15 autres R-16 sont 
lancés en direction de sites abritant des silos de Titan I et 
des missiles Atlas E dans la région située entre Spokane 
et Moses Lake. Les panaches produits dans l’est de l’État 
de Washington par l’explosion des 15 ogives d’une puis-
sance de 5 mégatonnes auraient enveloppé le sud-est de la 
Colombie-Britannique et le sud de l’Alberta et laissé une 
quantité importante de retombées radioactives, parfois dans 
des concentrations létales.

Pendant le chargement des quatre R-14 de la vague suivante 
(après 1,5 ou 2 heures), les bases abritant les intercepteurs, 
à Elmendorf, Ladd, Comox et McChord, sont atteintes. 
L’ordinateur de défense antiaérienne du SAGE est détruit 
à la base aérienne McChord, de même que le centre des 
opérations manuelles, à Elmendorf. Toutes les forces 
d’interception qui se seraient encore trouvées au sol à 
Elmendorf sont réduites en cendres, et le site d’entreposage 
des munitions spéciales de la base aérienne McChord est 
détruit avec les missiles MB-1 destinés à l’USAF et à 
l’ARC qui s’y trouvaient. Les CF-101 Voodoo qui n’ont 
pas encore décollé ou qui n’ont pas été envoyés sur des 
terrains d’aviation de petite dimension, comme ceux de 
Port Hardy ou de Tofino, sur l’île de Vancouver, ou à la 
Station Puntzi Mountain de l’ARC, à l’intérieur du territoire, 
sont aussi détruits, de même que le site abritant l’entrepôt 
de munitions spéciales, à Comox.

Si le missile lancé en direction de Comox avait manqué sa 
cible – il aurait pu tomber à cinq kilomètres ou plus de sa cible 
par beau temps, même si aucune erreur n’avait été induite –, 
il serait probablement tombé dans le détroit de Georgia, étant 
donné sa trajectoire à partir du site Ougolny. L’explosion près 
de Vancouver d’une arme d’une puissance de 2,3 mégatonnes 
aurait produit une forte quantité d’eau radioactive dans la ville. 
Une explosion à l’intérieur ou au-dessus de Comox aurait 
creusé, selon l’altitude à laquelle elle se serait produite, un 
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cratère d’environ un à trois kilomètres de diamètre en plus 
de répandre des retombées radioactives partout dans le centre 
de la Colombie-Britannique.

À ce moment-là, les bombardiers TU-16 de Vladivostok 
et les bombardiers TU-95 et Mya-4 se trouvant à l’inté-
rieur de l’Union soviétique, qui sont déjà dans les bases 
aériennes « tremplins » des îles Kuriles et d’Anadyr, ont 
décollé et s’apprêtent à pénétrer dans un système de défense 
antiaérienne fragmenté et perturbé. Ils auraient pour cibles 
le complexe de Hanford, qui est grand, fixe et impossible 
à protéger; la base navale de Bremerton, près de Seattle, 
avec ses sous-marins nucléaires; l’usine de Boeing et le 
terrain d’aviation; possiblement la base navale de la Marine 
royale du Canada, à Esquimalt, au cas où les navires ou 
les sous-marins de la Marine des États-Unis auraient fui 
leurs bases respectives, près de Seattle, pour s’y réfugier. 
Les gros barrages du fleuve Columbia auraient également 
pu constituer des cibles.

D’autres terrains d’aviation importants de la région sus-
ceptibles de servir de refuges pour les bombardiers du 
SAC ou pour les intercepteurs du NORAD auraient sans 
doute été attaqués : Vancouver, par exemple, aurait pu 
être choisie comme cible en raison de la présence de la 
Station Sea Island de l’ARC (où se trouve actuellement 
l’Aéroport international de Vancouver), qui comptait 
une piste large et où était basé l’Escadron de chasseurs 
F-86 Sabre de la Réserve. Les bombes en chute libre de 
la puissance mégatonnique de celles qui seraient tombées 
sur Esquimalt et Sea Island auraient détruit Victoria et 
dévasté Vancouver.

Les bombardiers qui auraient largué ces bombes auraient 
eu à affronter des intercepteurs F-102 moins efficaces 
qu’eux et dispersés par groupes de deux dans des terrains 
d’aviation situés en Alaska, puis des intercepteurs CF-101 
dispersés depuis Comox et, enfin, les intercepteurs F-106 
équipés d’armes nucléaires qui se trouvaient toujours dans 
la région de Seattle et qui auraient survécu à l’attaque contre 
la base aérienne McChord. La perte du bunker abritant le 
SAGE, à la base aérienne McChord, et du centre de contrôle 
situé à Elmendorf, en Alaska, aurait sérieusement atténué 

la portée de l’intervention 
défensive du NORAD 
contre les bombardiers 
qui s’approchaient. 
Le système radar, qui 
aurait compris le réseau 
de la Station  Holberg 
de l’ARC et de la 
Station Puntzi Mountain 
de l’ARC/USAF et, 
peut-être aussi celui du 
site de la station de la 
force aérienne  Makah, 
à Neah Bay, dans l’État 
de Washington, serait 
resté intact et en mesure 
de fournir les données 
requises pour diriger les 
chasseurs restants, du 
moins jusqu’à ce que le 

nombre d’ICBM soviétiques augmente considérablement, 
comme cela s’est produit au fil des années 1960.

Il faut remarquer que des cibles canadiennes auraient été 
attaquées, que le Canada ait participé ou non à la crise 
ayant conduit à l’attaque. La neutralité n’existe pas dans 
une guerre nucléaire.

Toutefois...

Si les Soviétiques avaient choisi d’exécuter un tel plan d’action, il 
aurait fallu qu’ils examinent un certain nombre de variables. La première 
est la présence de Chrome Dome, la force d’alerte en vol du SAC. Elle 
comptait, « en temps de paix », 12 bombardiers B-52 (la plupart ayant 
été construits, paradoxalement, par Boeing, à Seattle), qui restaient 
en vol 24 heures sur 24 grâce au ravitaillement en vol. Le nombre de 
ces bombardiers aurait été augmenté à mesure que la crise dégénérait, 
jusqu’à 65 au début. Au cours d’une poursuite effectuée par la force 
d’alerte en vol, six B-12 sont montés le long de la côte Pacifique pour 
se rendre jusqu’à l’extrémité des îles Aléoutiennes, puis jusqu’au pôle 
Nord, avant de faire le chemin du retour27.

Au début des années 1960, la force des B-52 du SAC était équipée 
d’une variété d’armes nucléaires. La première configuration était com-
posée de deux bombes Mk 15/39 (puissance : 1,7 mégatonne chacune), 
et la deuxième, de quatre Mk 28Y1R1 (puissance : 1,1 mégatonne 
chacune)28. Les aéronefs transportaient aussi une paire de missiles 
de croisière AGM-28 Hound Dog, qui étaient généralement utilisés 
pour détruire les SAM. La puissance de chacune de ces armes était 
de 1 à 4 mégatonnes environ, selon ce qui a été établi. La portée des 
Hound Dog était de 785 milles, c’est-à-dire de 1263 kilomètres29.

Il est fort probable que l’un des B-52 qui volaient le long de la 
frontière entre l’Alaska et le territoire de l’Union soviétique ait eu 
pour mission de cibler les missiles SA-2 du 762e Régiment de missiles 
antiaériens. Le site où se trouvaient ces missiles était nettement à l’in-
térieur de la portée des Hound Dogs qui auraient été largués depuis un 
bombardier B-52 qui se serait trouvé à l’intérieur de l’espace aérien 
des États-Unis. Une charge d’une mégatonne qui aurait explosé en 
vol au-dessus de sites de lancement de missiles SA-2 aurait également 
détruit la station radar au-dessus de la ville. Des intercepteurs MiG‑19 
auraient pu décoller depuis la base aérienne d’Anadyr, mais ils auraient 
difficilement pu poursuivre et intercepter les bombardiers B-52 d’alerte 
en vol une fois le centre de contrôle détruit.
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Deux chasseurs-intercepteurs F-106 Delta Dart de l’United States Air Force
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Cette carte montre les itinéraires septentrionaux des bombardiers B-52 de la force Chrome Dome et les points 
d’identification pour communication. Six paires de bombardiers B-52 emportant chacun six armes nucléaires parcouraient 
cet itinéraire tous les jours, dans le sens antihoraire. La ligne en coude à l’ouest survolant l’Alaska mettait Ougolny et ses 
installations à la portée des missiles de croisière américains.

Un B-52 Stratofortress muni de missiles de croisière Hound Dog sous chaque aile
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Avant 1963, les cibleurs du SAC n’étaient sans doute pas infor-
més de la présence du site Ougolny qui abritait des missiles R-14. 
Ils ne savaient rien des tunnels où étaient entreposées des armes 
nucléaires. Des attaques aux missiles Hound Dog auraient été menées 
pour permettre aux bombardiers B-52 d’alerte en vol de pénétrer dans 
l’espace aérien soviétique afin d’attaquer des cibles qui se trouvaient 
en profondeur, à l’intérieur de l’Union soviétique.

Cela dit, les cibleurs du SAC auraient su que la base aérienne 
d’Anadyr était suffisamment grande pour accueillir des bombardiers 
TU-16 et TU-95. Ce fait aurait en lui-même suffi pour justifier la 
destruction de la base. À l’époque, les plans d’utilisation des armes 
nucléaires des États-Unis, soit le plan unique d’opérations intégrées 62 
(SIOP-62) et le SIOP-63, étaient fondés sur le principe de la désigna-
tion d’un objectif pour divers vecteurs. Le but était d’attaquer toutes 
les cibles choisies de façon à assurer l’atteinte d’un taux de probabilité 
de destruction de presque 100 pour 100. Étant donné que les systèmes 
nucléaires des États-Unis n’étaient pas tous fiables à 100 pour 100, il 
aurait fallu attaquer la base aérienne d’Anadyr avec quelques armes 
mégatonniques pour en assurer la destruction. Par exemple, le taux 
de fiabilité des ICBM Titan I et Atlas E qui se trouvaient dans l’État 
de Washington n’était que de 50 pour 10030. Par conséquent, il aurait 
fallu utiliser deux ou même trois missiles depuis différentes bases 
pour attaquer une « île » de cibles.

Il est possible d’imaginer que si un engagement s’était produit 
dans la région d’Anadyr avant la découverte du site Ougolny, les États-
Unis auraient utilisé un ou plusieurs missiles Hound Dog pour attaquer 
le site abritant des SAM et la station radar, en plus d’une bombe à 

chute libre et de deux ICBM pour attaquer le terrain d’aviation. En 
effet, ils auraient lancé quatre armes mégatonniques en direction de 
ces emplacements dans l’espoir que deux d’entre elles atteignent leur 
cible. Compte tenu de la distance qui séparait le site Ougolny où se 
trouvaient les missiles R-14 et la base aérienne ou la base de défense 
antiaérienne, et étant donné que le site Ougolny était situé dans une 
vallée, il est parfaitement raisonnable de penser que les R-14 du 
site Ougolny n’auraient pas été endommagés sérieusement ni détruits 
durant l’attaque, et que les activités menées dans les installations 
auraient été poursuivies « selon le degré de gravité des dommages 
subis ». L’entrepôt de la 12 DPMD aurait certainement été épargné, 
à moins d’avoir été ciblé directement par une arme thermonucléaire 
à éclatement au sol.

Toutefois, après la découverte du site Ougolny grâce aux satellites 
Corona et Gambit du Bureau national de reconnaissance, le sort du 
site aurait été jeté si une guerre avait éclaté. En effet, un seul missile 
Hound Dog largué d’un bombardier B-52 aurait complètement détruit 
le site « non protégé » si une charge d’une mégatonne avait explosé 
en vol, mais les États-Unis auraient probablement voulu employer 
de trois à cinq armes pour détruire le site Ougolny en raison du 
danger que celui-ci représentait. La question aurait été de savoir si 
zéro, quatre ou huit missiles R-14 auraient été lancés en direction de 
cibles situées en Amérique du Nord. De toute façon, peu importe le 
scénario imaginé, les environs d’Anadyr et d’Ougolny auraient été 
réduits à un ensemble de cratères remplis d’eau radioactive en un 
éclair. Il était hors de question de prendre un risque.
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150 ans d’histoire militaire au centre-ville 
de Montréal

Introduction

À 
Montréal, le tournant du XXe siècle est marqué 
par plusieurs visions du Canada. Pour certains, en 
majorité anglophones, le Canada est une colonie 
qui doit contribuer au prestige de l’Angleterre, 
tandis que pour d’autres, en nombre plus important 

chez les francophones, le Canada est une puissance autonome 
au sein de l’Empire. Au centre, les modérés sont des tenants de 
la bonne entente et préconisent une cohabitation harmonieuse 
entre les deux groupes culturels. Le square Dorchester et la place 
du Canada comptent plusieurs monuments commémoratifs qui 
illustrent ces visions en montrant comment le site symbolise à 
l’origine la puissance britannique pour devenir peu à peu un reflet 
du Canada contemporain, puis de Montréal1.

Les origines

En 1795, en raison de l’interdiction d’inhumer des corps 
à l’intérieur de la ville fortifiée de Montréal, la fabrique 

Notre-Dame achète un terrain à l’extérieur de l’enceinte. Elle y 
enterre ses morts jusqu’à l’aménagement d’un autre cimetière sur 

la Côte-des-Neiges en 1854. Pendant la translation des corps, les 
craintes d’une épidémie de choléra forcent l’arrêt des exhuma-
tions. Depuis 1871, 10  000  sépultures demeurent ainsi sous le 
centre-ville de Montréal. Invoquant des motifs de santé publique 
et d’embellissement, les élus décident d’y aménager un lieu 
public qu’ils nomment square Dominion en hommage à la jeune 
confédération du Canada fondée en 1867.

La Ville décide de conserver le terrain tel qu’il a été façonné par 
l’aménagement du cimetière. Cette décision explique aujourd’hui les 
formes uniques de l’espace qui se compose de deux rectangles désaxés 
et divisés par le boulevard René-Lévesque. Le square est en pente 
ascendante, et les rues sur ses marges suivent ses lignes irrégulières. 
Il porte maintenant le nom de square Dorchester et réfère à la partie 
au nord tandis que la place du Canada est au sud.

L’association des militaires au lieu se confirme dès l’ouverture 
du square par des concerts de la fanfare des Fusiliers de Victoria. De 
plus, les nombreux défilés militaires au centre-ville passent tous par le 
square. L’idée d’y commémorer des héros et des victoires militaires 
est donc congruente à l’identité des lieux. En tout, quatre éléments 
marquent l’histoire militaire sur les lieux.

par Diane Joly

B
ib

li
o

th
è

q
u

e
 e

t 
A

rc
h

iv
e

s
 n

a
ti

o
n

a
le

s
 d

u
 Q

u
é

b
e

c
/F

o
n

d
s

 C
o

n
ra

d
 P

o
ir

ie
r/

B
A

n
Q

 V
ie

u
x-

M
o

n
tr

é
a

l 
(P

4
8

,S
1

,P
1

5
4

2
)

Jour du Souvenir au square Dorchester, le 11 novembre 1937



Vol. 17, No. 1, hiver 2016  •  Revue militaire canadienne	 69

O
P

IN
IO

N
S

Les canons de Sébastopol

Entre 1854 et 1856, la guerre de Crimée est surtout un conflit 
d’influence entre les grandes puissances européennes  de 

l’époque. Provenant de l’Angleterre, le 39e Régiment, qui est en 
poste à Montréal, participe à cette guerre et revient triomphale-
ment au pays en juillet 1856. Pour souligner la bravoure de ses 
soldats, la reine Victoria offre aux régiments combattants des 
canons saisis pendant les affrontements. À Montréal, deux sont 
d’abord exposés dans le Vieux-Montréal à proximité du canton-
nement britannique. Selon les sources, ils sont ensuite déplacés 
au square Dominion à la fin des années 1870, 1889 ou 18922.

Capturés lors de la bataille de Sébastopol en Ukraine, ces arté-
facts sont des pièces d’artillerie authentiques se composant d’un fût et 
d’une base. À l’origine sculptée dans le bois, la base est aujourd’hui 
remplacée par une réplique en ciment. Les artéfacts sont fabriqués 
d’un alliage de bronze et de métal. Il s’agit des premiers objets à 
embellir le square.

Leur matériau, leurs formes anciennes et les aigles gravés du 
tsar de la Russie impériale sur leur fût inscrivent ces canons dans le 
passé. Leur présence témoigne des armes de guerre au XIXe siècle et 
évoque la dure réalité du soldat lors des conflits. Les canons rappellent 
aussi l’état colonial d’antan du pays.

Au tournant du XXe siècle, les canons attirent les touristes amé-
ricains qui les aperçoivent en sortant de la nouvelle gare Windsor. Ils 
s’empressent de les photographier, car le bruit court aux États-Unis 
qu’ils ont servi à repousser l’invasion américaine3!

L’incidence de la guerre de Crimée

Même si le Canada n’y joue aucun rôle, la guerre de Crimée 
a une incidence sur l’histoire militaire canadienne à deux niveaux. 
Tout d’abord, elle fait entrer la Réserve de l’armée canadienne dans 
sa modernité. De fait, lorsque les troupes britanniques en poste au 
pays sont envoyées au front, le gouvernement de l’Union doit appeler 
5 000 volontaires sous les drapeaux. La réponse dépasse la demande 
et, à compter de 1855, la milice canadienne, qui était conscrite et 
jusque-là soumise à des enjeux politiques, devient volontaire, unique 
et officielle4.

Ensuite, ce conflit est le premier à être rapporté dans les journaux. 
Les dépêches décrivent plusieurs actes de bravoure qui demeurent 
dans l’anonymat, car ce sont surtout les officiers britanniques qui 
bénéficient de distinctions. La reine Victoria change la donne par 
un arrêt royal lorsqu’elle crée en 1856 la distinction suprême de 
l’armée britannique et du Commonwealth. La croix de Victoria 
vise exclusivement à récompenser les actes de bravoure devant 
l’ennemi en temps de guerre. La reine exige que la distinction ne 
prenne en compte ni le grade, ni la religion, ni l’origine ethnique, ni 
la condition sociale du récipiendaire. Cette décoration en forme de 
croix porte l’écusson royal et les mots For Valour. Le ruban est de 
couleur pourpre, et les récipiendaires peuvent faire suivre leur nom 
des initiales VC. Depuis sa création, 93 militaires canadiens ont reçu 
cet honneur de leur vivant ou à titre posthume5.
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Canon ayant servi au cours de la bataille de Sébastopol. Place du Canada, près du boulevard René-Lévesque. On aperçoit à l’arrière-plan le cénotaphe 
érigé en 1924.
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Le monument aux héros de la guerre des Boers

L e dévoilement du monument aux héros de la guerre des Boers a 
lieu le 24 mai 1907. Ce conflit marque la première intervention 

militaire canadienne au XXe siècle. La décision de participer à cette 
guerre de la Grande-Bretagne contre les Boers d’Afrique du Sud 
semble réfléchie. On veut alors défendre les Uitlanders, des sujets 
britanniques vivant dans les colonies boers d’Afrique du Sud. En 
octobre 1899, les Boers déclenchent les hostilités en envahissant 
le Natal et le cap de Bonne-Espérance en territoire britannique6.

Le Lord Strathcona’s Horse

Au Canada, les membres de la classe politique 
ne sont pas tous d’accord à l’idée d’envoyer des 
troupes en Afrique. Pour plusieurs, l’appropriation 
de gisements de diamants et d’or découverts sur 
le territoire serait l’enjeu réel du conflit. A priori, 
sir Wilfrid Laurier s’oppose à une participation 
du Canada tout en demeurant sensible à l’opinion 
publique. Il évalue les appuis et, lorsque la guerre est 
déclarée, Ottawa annonce rapidement son soutien.

En 1900, devant les querelles qui déchirent 
le pays, le riche homme d’affaires, diplomate et 
philanthrope Donald Alexander Smith, 1er baron 
Strathcona et Mount Royal, offre de lever à ses frais 
un régiment de cavalerie. Les membres de l’unité 
seraient recrutés au Canada, mais feraient partie 
de l’armée britannique. L’unité Lord Strathcona’s 
Horse recrute dans les Prairies parmi les cowboys, 
les colons de l’Ouest et la police montée. Les 
hommes doivent être célibataires, habitués à la 
dure et habiles cavaliers. Tout au long du conflit, 
le mécène demeure un homme généreux en équi-
pement, notamment en fournissant des lunettes 
d’approche essentielles à l’éclaireur, des lassos, 
des couvertures et des bottes7.

Le régiment arrive à Cape Town en avril 1900. 
L’armée britannique met à profit la connaissance 
du terrain des membres du régiment en les utili-
sant comme éclaireurs. Leur travail remarquable 
contribue au succès des troupes anglaises. De 
passage en Angleterre à la fin du conflit, le roi 
Édouard VII leur remet les couleurs régimentaires. 
De retour au pays, les cavaliers sont démobilisés 
peu de temps après. Le Lord Strathcona’s Horse 
(Royal Canadians) (LdSH[RC]) a été remis sur pied 
depuis et relève maintenant du 1er Groupe-brigade 
mécanisé du Canada. La garnison se trouve à la 
BFC d’Edmonton.

Le monument

Le baron Strathcona et Mount Royal est à 
l’origine du monument aux héros de la Guerre 
des Boers. Il s’agit du plus important mécène de 
l’Université McGill. L’institution, dont le recteur 
est un impérialiste convaincu, tente donc de flatter 
Lord Strathcona en proposant d’élever une statue 
en son honneur. Toutefois, Lord Strathcona refuse, 
jugeant plus approprié de souligner la mémoire des 
soldats tués pendant le conflit, d’autant plus qu’un 
autre comité est déjà formé pour ce projet. À la fin, 

les deux comités fusionnent et offrent un monument des plus origi-
naux qui honore à la fois la mémoire des héros et Lord Strathcona.

Malgré les dissensions d’origine sur le conflit, c’est une foule 
unie qui se présente lors du dévoilement de la statue qui a lieu 
l’Empire Day ou le jour de la fête de la Reine. Devant une foule 
estimée à 28 000 personnes, dont 3 000 soldats, le recteur de 
l’Université McGill prononce un discours d’ouverture constituant 
une glorification de l’Empire britannique et des anglophones. Son 
propos est si peu nuancé qu’au discours suivant, le maire de Montréal 
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Monument aux héros de la guerre des Boers, au square Dorchester. Il s’agit de l’unique 
statue équestre à Montréal et d’une des rares à se trouver au Canada.

Des membres du Lord Strathcona’s Horse en route pour l’Afrique du Sud à bord du 
S.S. Monterey, en 1899.
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souligne que tous les Canadiens ont une place dans l’Empire. On 
rappelle également que des Canadiens français ont combattu dans 
cette guerre8.

Réalisé en 1906 au coût de 30 000 $, le monument d’environ 9 
mètres de hauteur est une œuvre de l’artiste Charles G. Hill. C’est le 
seul monument équestre à Montréal et l’un des rares au Canada. De 
grandeur nature, la statue équestre en bronze montre un cheval cabré 
et un jeune cavalier. Le cheval est harnaché et porte une couverture 
sur sa selle. Le soldat tient sa monture d’une main et des jumelles 
d’approche qui rappellent son rôle d’éclaireur pendant le conflit.

De facture classique et orné d’éléments décoratifs, le socle a la 
forme usuelle d’un cénotaphe. À la base, les régiments canadiens qui 
ont participé au conflit sont inscrits dans la pierre : Royal Canadian 
Artillery, Canadian Montreal Rifles, Royal Canadian Infantry et 
Strathcona Horse. L’inscription sur l’une des surfaces se lit comme 
suit : To commemorate the heroic devotion of the Canadians who 
fell in the South African war and the valour of their comrades9. On 
peut lire également ceci : In grateful recognition of the patriotism and 
public spirit shown by Lord Strathcona and Mount Royal in raising 

and equipping a regiment of horse for service in South Africa as an 
evidence of his sympathy with the cause of imperial unity10. Une liste 
des batailles auxquelles ont participé les Canadiens est accompagnée 
de deux hauts-reliefs montrant chacun un épisode héroïque : la bataille 
de Paardeberg, lorsque les Boers se rendent à l’infanterie canadienne, 
et la bataille de Komati River-Belfast quand l’artillerie canadienne 
s’empare des fusils ennemis. Enfin, un médaillon à l’effigie de Lord 
Strathcona, assorti d’un écusson montrant ses armoiries, orne une 
surface du cénotaphe.

C’est la statue la plus photographiée à Montréal au tournant 
du XXe siècle. Aujourd’hui, son style suranné et ses inscriptions en 
anglais emprisonnent l’œuvre dans le passé.

Au cours des années suivantes, une cérémonie commémorative 
avec défilé militaire se tient en février. Selon un dossier de presse 
aux archives municipales de Montréal, la cérémonie au monument 
a toujours lieu en 1958, mais le défilé militaire annuel cesse en rai-
son du vieillissement des vétérans. À compter de 1919, il y a donc 
deux commémorations militaires annuelles à Montréal, selon toute 
vraisemblance jusqu’au décès des derniers combattants.
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Défilé militaire au square Dominion, à Montréal, en 1898
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Le cénotaphe

Au lendemain de l’Armistice, une commission internationale 
est créée pour assurer une sépulture honorable aux soldats 

décédés. La commission s’appuie sur certains principes, dont celui 
de ne rapatrier aucun corps; les cimetières européens symbolisent 
ainsi le champ d’honneur. Cette absence des corps favorise au 
Canada l’édification de monuments qui commémorent l’héroïsme 
des soldats canadiens dans toutes les villes du pays qui ont perdu 
des citoyens. À Montréal, on décide d’ériger un cénotaphe qui 
sera dédié aux femmes et aux hommes natifs de la ville, toutes 
origines confondues.

À la place du Canada, le monument 
de facture classique est divisé en trois 
parties posées l’une sur l’autre. La partie 
centrale de la base porte en bas-relief une 
guirlande de fleurs qui ceinture le monu-
ment. La surface avant montre en creux une 
croix gravée divisant l’épigraphe bilingue : 
« To the glory of God and the memory of 
the immortal dead who brought us honour 
and peace » † « À la gloire de Dieu au 
souvenir des morts immortels à qui nous 
devons l’honneur et la paix. 1914-1918, 
1939-1945, 1950-1953 ». On indique aussi 
que le monument est dédié aux soldats 
morts au combat. Sur la surface arrière, 
une épée, sur laquelle repose une couronne 
de fleurs en bas-relief, est sculptée dans le 
granit. Ses formes classiques sont d’une 
simplicité extrême. Sa monumentalité rend 
compte de la grandeur du sacrifice des 
soldats tandis que la pureté des formes 
dégage le vide provoqué par l’absence d’un 
grand nombre de disparus. Le cénotaphe se 
démarque de son environnement victorien 
par ses formes dépouillées qui signalent 
la fin du style d’architecture éclectique 
typique de la fin de siècle montréalaise. 
Le 11 novembre 1924, des vétérans, les 
familles des disparus – plus de 50 000 
Montréalais, et plusieurs milliers d’autres 
personnes assistent au dévoilement du 
cénotaphe. Ce jour-là, la cérémonie établit 
un nouveau protocole : au son du canon, 
la ville entière de Montréal – les fiacres, 
les voitures, les tramways, les trains, les 
usines, les bureaux, les passants, etc. – 
s’immobilise pendant deux minutes afin de 
se rappeler le souvenir des soldats disparus. 
Le caractère universel de la cérémonie se 
traduit par la présence de soldats portant 
l’uniforme belge, anglais et italien dans 
la foule11.

Les cénotaphes figurent parmi les 
premiers monuments érigés à la mémoire 

des soldats contemporains. Malgré la présence de quelques cénotaphes 
au Canada, dont un dans la partie nord du square, il s’agit essentiel-
lement d’un phénomène qui naît avec la Première Guerre mondiale.

Quelques années plus tard, la représentation symbolique du 
cénotaphe mène à d’autres activités commémoratives parmi les 
communautés culturelles montréalaises. De fait, les Ukrainiens se 
sont réunis au cénotaphe en 1993 pour célébrer le 60e anniversaire 
de la famine artificielle; en 1988, les Belges y ont célébré le 157e 
anniversaire de l’indépendance de leur pays, les Polonais ont fait 
de même en 1991, de même que la communauté grecque, qui l’a 
célébrée pendant plusieurs années12.
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À la place du Canada, près de la rue de la Cathédrale, les lignes classiques du cénotaphe rappellent la 
fin de l’époque de l’architecture éclectique, à l’aube du XXe siècle.
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Le retour des soldats à Montréal

Durant la Première Guerre mondiale, les Montréalais sont 
confrontés aux réalités du conflit par la lecture des journaux, le 
rationnement et les signes visibles de deuil et de blessures dans 
l’espace public. Nombreux sont les vétérans qui reviennent mutilés 
physiquement et mentalement.

Chez les francophones, la Société Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal (SSJBM) est le regroupement le plus important à Montréal 
et au Canada français. Sensibilisée par ses nombreux membres qui 
reviennent du front, elle instaure des activités pour venir en aide 
aux soldats et aux membres de leur famille en créant entre autres 
la Guignolée du Soldat pour amasser des fonds qui sont versés 
aux œuvres de secours en faveur des mutilés de la guerre et aux 
conscrits13.

Après le conflit, des sociétaires accueillent deux fois par 
semaine les soldats de retour au pays. La SSJBM est interpellée 
par leur sort. Plusieurs soldats ne peuvent pas reprendre leur emploi 
et d’autres sont aux prises avec des problèmes psychologiques 
associés aujourd’hui en partie à un état de stress post-traumatique. 
En tentant de répondre à ces besoins, la SSJBM lance des projets 
originaux méconnus, dont celui du foyer canadien.

Le foyer canadien

En 1919, la SSJBM veut créer un lieu de rencontre avec une 
salle décorée réservée exclusivement aux vétérans : « Un foyer qui 
serait largement ouvert aux soldats pour qu’ils y trouvent l’occasion 
de se recréer, de causer avec les civils et de se réadapter à la mentalité 
canadienne-française ». Le conseil général invite ses membres à 
venir passer leurs soirées avec les soldats. Il sollicite les librairies 
pour des gravures de scènes canadiennes, Musique Archambault 
fournit un piano, un gramophone et des disques, et la biscuiterie 
Viau, des friandises.

Souhaitant « procurer [aux] compatriotes une occasion de se 
recréer, tout en faisant un retour en arrière, pour mieux estimer les 
bonnes mœurs canadiennes de jadis », la SSJBM organise une soirée 
canadienne, dont le but serait « de redonner à nos compatriotes de 
l’armée l’amour des traditions de chez-nous ». Cette veillée du 
bon vieux temps, rigoureuse par son caractère scientifique, figure 
parmi les premières à Montréal à initier les Canadiens français à 
leur patrimoine immatériel au moyen de chants, de danses et de 
contes traditionnels, de même qu’une scénographie montrant des 
meubles et des outils anciens.

Cependant, malgré tous les efforts, le projet ne remporte pas 
le succès espéré. La correspondance dans les fonds d’archives est 
éclairante. Souvent, les sociétaires admettent être dépassés par 
les larmes et l’indifférence des vétérans à leur environnement. 
Incapables de créer des liens avec eux, ils demandent de l’aide. 
Cependant, les membres du conseil général ne sont pas formés pour 
cela et les initiatives sont abandonnées assez rapidement.

Honorer les vivants

Le sort des soldats demeure un enjeu préoccupant pour la 
SSJBM. En juin 1925, à la suite de l’inauguration du cénotaphe 
et de la cérémonie grandiose aux héros de l’automne précédant, 
la SSJBM décide de présenter un char allégorique rendant hom-
mage aux vétérans à l’occasion du défilé national. De plus, elle 
invite les vétérans à défiler avec ses membres. C’est la première 
fois que des non-membres de la société participent au défilé sans 
tenir un rôle de figurant. L’activité connait un grand succès de 
participation. Des vétérans d’autres villes demandent aussi à par-
ticiper au défilé. En 1928, des vétérans français, belges et italiens 
montréalais joignent la délégation canadienne-française. Pour la 
première fois, la fête nationale illustre pleinement le caractère 
multiculturel de Montréal.

Le canon d’artillerie de la Deuxième Guerre mondiale

En 1922, un canon conquis 
lors de la Première Guerre 

mondiale est installé au square. 
Cependant, il y restera tout au 
plus vingtaine d’années puisqu’en 
1941, il est récupéré pour les 
besoins de métal pendant le deu-
xième conflit mondial. En 1962, 
un canon de la Deuxième Guerre 
mondiale est exposé à proximité 
du cénotaphe afin de souligner le 
travail des artilleurs de Montréal. 
À cette époque, on croyait qu’il 
valait mieux le laisser à l’extérieur 
plutôt que dans un musée. Selon 
les responsables  : « Le canon 
expose un événement dramatique 
réel et, mieux qu’un monument 
ou une plaque, rappelle au moyen 
d’un artéfact historique authen-
tique l’engagement militaire des 
Montréalais.14 » [TCO]
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Collection de pièces d’artillerie datant de la Première Guerre mondiale, 1942
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Le square Dorchester et la place du Canada comptent huit 
monuments, dont quatre soulignent le passé militaire du Canada. Le 
hasard fait qu’une statue honorant sir John A. MacDonald, co-Premier 
ministre du Canada-Uni (Ouest) se trouve au sud tandis que dans 
la partie nord, il y a une statue de Wilfrid Laurier, Premier ministre 
du Canada en 1903 qui envoie des troupes combattre les Boers. 
Dans l’opposition en 1914, il appuie l’effort de guerre jusqu’à la 
conscription, à laquelle il s’oppose avec véhémence. Ensemble, 
ces monuments rythment plus de 150 ans d’histoire militaire – des 
guerres de l’Empire à celles du Canada et les idéologies qui ont 
mené à l’actuel Canada.

Diane Joly est consultante et historienne du patrimoine (Les 
Fusiliers Mont-Royal, 1976-1978), mise en valeur du patrimoine. 
Ses recherches l’amènent parfois à prendre connaissance de faits 
relatifs à l’histoire militaire qu’elle collige en vue de les publier. 
Pour cet article, l’information a été recueillie dans le cadre d’une 
évaluation patrimoniale de l’art public au centre-ville de Montréal 
en 2008 et d’une thèse doctorale soutenue en 2012.
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Pièce d’artillerie datant de la Seconde Guerre mondiale. Le canon vu de l’avant, à son ancien emplacement. Aujourd’hui, il est placé 
près du cénotaphe.
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Le choix du système Patriot par la Pologne

D
ans le cadre de son programme Wisla, la Pologne 
a décidé de signer une entente pour acheter 
le système de défense aérienne et antimissile 
Patriot. Ce marché d’une valeur de 5,6 milliards 
$US a été conclu en 

vertu du programme polonais Narew. 
L’élargissement et la modernisation de 
son système de défense antimissile est 
un élément clé de la modernisation 
militaire du pays. Lors des étapes de 
planification initiale, la Pologne a aussi 
envisagé sérieusement le déploiement 
du Système de défense aérienne élar-
gie à moyenne portée (MEADS). En 
2014, neuf entreprises ont soumissionné 
pour le programme de défense aérienne 
et antimissile à moyenne portée, soit 
MBDA, Thales, Israel Aerospace 
Industries, MEADS, Rafael, Aselsan, 
Kongsberg, Diehl BGT Defense et la 
polonaise PGZ. Toutefois, la Pologne 
a par la suite décidé d’employer uni-
quement des systèmes aux capacités de 
défense éprouvées lors des opérations, 
laissant de côté les systèmes encore en 
développement. Elle a ainsi rejeté le 
MEADS, choisissant plutôt le système 

Patriot, parvenu à maturité et déjà éprouvé. De plus, au fil des ans, 
la Pologne avait étudié la possibilité d’utiliser les systèmes proposés 
pour son programme de défense aérienne et antimissile, vérifiant 
si ces systèmes pourraient assurer une couverture de 360 degrés.

par Debalina Ghoshal

Des soldats américains se tiennent près d’une batterie de missiles surface-air Patriot, à une base de l’armée située à Morag (Pologne)
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Le ministre de la Défense de la Pologne, Antoni Macierewicz
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Des soldats polonais et américains regardent une batterie de défense anti-missiles Patriot, pendant un exercice interarmées en campagne,  
à Sochaczew (Pologne).

Des représentants américains et roumains, lors de la cérémonie d’inauguration des travaux de construction de l’installation de défense anti-missiles 
des États-Unis Aegis Ashore, à Deveselu, le 28 octobre 2013



Vol. 17, No. 1, hiver 2016  •  Revue militaire canadienne	 77

O
P

IN
IO

N
S

En 2015, le nouveau gouvernement de la Pologne, dirigé par le 
parti Droit et Justice (PiS), a accéléré le processus d’appel d’offres 
pour faire l’acquisition de neuf batteries offrant au pays une capacité 
de défense aérienne à courte portée. Cependant, l’entente pour l’achat 
du système Patriot a par la suite ralenti sous le nouveau gouvernement, 
malgré que la Pologne ait affirmé son intention d’acheter le système. 
Le délai dans la décision d’aller de l’avant était lié au prix élevé et 
à la date de livraison lointaine du système Patriot, selon le ministre 
de la Défense Antoni Macierewicz. Le système Patriot est déjà 
employé en Europe par l’Allemagne, la Grèce, l’Italie, l’Espagne, les 
États-Unis, les Pays-Bas et la Pologne. Les Pays-Bas, les États-Unis, 
l’Allemagne et l’Espagne l’ont aussi déployé en Turquie, bien que 
les États-Unis, les Pays-Bas et l’Allemagne l’aient ensuite retiré de 
ce pays. Il était donc évident que la Pologne allait chercher à obtenir 
une capacité de défense assurant l’interopérabilité avec ses alliés 
de l’OTAN. À présent, la Pologne fera probablement l’acquisition 
du PAC-3 (MIM-104F), la version de défense avancée du système 
Patriot, puisqu’elle accueille déjà des rotations d’entraînement d’une 
batterie de Patriot états-unienne munie du PAC-2 (MIM-104C). Son 
expérience antérieure avec l’ancien système Patriot signifie qu’il serait 
plus facile pour la Pologne d’assimiler et d’exploiter les systèmes 
avancés PAC-3. De plus, Raytheon a aussi accepté de développer le 
nouveau système conjointement avec la Pologne.

Le nouveau système polo-
nais de défense antimissile 
constituera une composante de 
l’approche adaptative progres-
sive en Europe, qui devrait être 
opérationnelle à partir de 2018. 
En mai 2016, les États-Unis ont 
rendu opérationnel, au coût de 
800 M$, le bouclier antimissile 
Aegis Ashore en Roumanie, à 
la base aérienne éloignée de 
Deveselu. La Pologne a aussi 
accepté d’accueillir des com-
posantes à terre du programme 
Aegis de défense contre les 
missiles balistiques, qui pré-
voit l’utilisation du système 
de combat Aegis BMD 5.1 et 
d’intercepteurs SM-3 IB et IIA.

À l’est, la Pologne ne voit 
pas d’un bon œil l’expansion 
de la Russie en Europe. Elle 
redoute l’expansion russe, 
surtout en ce qui concerne 
les rapports suggérant que la 
Russie prévoie déployer des 
missiles nucléaires tactiques 
à Kaliningrad, une enclave 
russe entre la Pologne et les 
pays baltes – la Lettonie, l’Es-
tonie et la Lituanie. Varsovie 
a déclaré que ces manœuvres 
sont troublantes et alarmantes. 
L’appréhension de la Pologne 
est justifiée par l’histoire. 
En septembre 1939, malgré 
la signature d’un pacte de 

non-agression avec la Pologne en 1932, l’Union soviétique a envahi 
le pays et persécuté un nombre incalculable de Polonais. Après la 
Seconde Guerre mondiale, la Pologne a aussi perdu une partie de 
son territoire au profit de l’Union soviétique quand elle est devenue 
signataire du pacte de Varsovie. Le pays a obtenu son indépendance 
seulement après la Guerre froide. Depuis le conflit entre la Russie et 
la Géorgie et la crise ukrainienne, les inquiétudes de la Pologne se 
sont intensifiées. La Pologne croit que la Russie tente de reprendre 
le pouvoir qu’elle a perdu après la chute de l’Union soviétique, aspi-
ration qui pourrait affecter profondément la Moldova, la Géorgie, la 
Pologne et les pays baltes.

La Russie a exprimé ses préoccupations en ce qui concerne le 
déploiement de défenses antimissiles par les États-Unis et l’OTAN 
en Europe. Elle croit que le système de défense annule sa capacité 
de dissuasion nucléaire et crée une instabilité stratégique. En fait, en 
2016, un porte-parole du président russe a déclaré que le déploiement 
du système ABM constitue une menace pour la sécurité nationale 
de la Fédération de Russie. Cependant, l’OTAN a répété à la Russie 
que le système de défense antimissile ne vise pas la Russie, mais 
est plutôt déployé en Europe pour contrer la menace des missiles 
balistiques iraniens.
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Le président de la Russie, Vladimir Poutine
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Moscou voit aussi sa décision de stationner une capacité de 
missiles nucléaires à Kaliningrad comme un droit et une réaction 
logique à une menace de défense antimissile provenant des États-
Unis. Néanmoins, en 1991, la Russie s’était engagée à ce que les 
pays baltes soient et demeurent exempts d’armes nucléaires. La 
Pologne et les pays baltes s’inquiètent que la Russie se soustraie à 
cet engagement. Le ministre Macierewicz craint que le déploiement 
de missiles Iskander par la Russie à Kaliningrad menace la Pologne 
et l’Allemagne et, en conséquence, voit en un système de défense 
antimissile un moyen dissuasif crédible face à ces menaces.

Debalina Ghoshal est une chercheuse universitaire au Centre for 
Human Security Studies d’Hyderabad. Ses recherches se concentrent 
sur les études stratégiques, la sécurité nucléaire et les questions touch-
ant les missiles et la défense antimissile. La Federation of American 
Scientists, RUSI News Brief, The Diplomat, Yale Global, Defence 
Review Asia et The European – Security and Defence Union ont 
publié ses articles, pour ne nommer que ceux-là.
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Un système lance-missiles mobile à courte portée Iskander (nom de code de l’OTAN : SS-26 Stone), fait part du défilé de la Victoire sur la place Rouge 
en 2010
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Force maritime : les voies de l’avenir revisitées

L
’évidence n’en est pas moins vraie : les deux der-
nières années ont été extrêmement difficiles pour 
la Marine royale canadienne (MRC). L’annonce 
soigneusement nuancée du 19 septembre 2014 nous 
apprenait que des défaillances attribuables au vieil-

lissement des navires et que certains facteurs tels que l’incendie 
de février 2014, qui avait causé de graves dommages au navire 
ravitailleur NCSM Protecteur, nécessiteraient une réduction de 
la flotte. Depuis lors, la MRC a désarmé le Protecteur et son 
navire-jumeau, le NCSM Preserver, qui ensemble représentaient 
la capacité de ravitaillement totale du Canada. Deux des trois 
destroyers survivants de la classe  Iroquois (navires de défense 
aérienne de zone, de commandement et de contrôle), nommé-
ment les NCSM  Iroquois et Algonguin, ont subi le même sort. 
Le NCSM Athabaskan, dernier des quatre navires originaux de 
la classe Iroquois, a été ajouté en 2016 à la liste des bâtiments 
à désarmer au début de 2017. En 2016, a également été ren-
due publique la décision de se dessaisir du NAFC  Quest, dont 
l’équipage est civil, et qui constitue le dernier navire canadien 
de recherche océanographique et acoustique. Cette décision, bien 
que sensiblement plus discrète, est néanmoins inquiétante et mine 
en soi les capacités. Des documents internes obtenus en vertu de 
la Loi sur l’accès à l’information ont révélé que le désarmement 
des sous-marins de la classe  Victoria pourrait commencer dès 
la prochaine décennie s’ils ne font pas l’objet d’un projet de 

modernisation et de prolongation de la durée de vie, ce qui soulève 
des questions nouvelles, mais cycliques, au sujet des capacités 
futures du Canada relativement aux sous-marins. Ajoutons à 
cela les progrès apparemment quasi figés du programme de 
construction des nouveaux navires de surface mis en œuvre par 
le gouvernement Harper, et nous faisons face à des défis de tout 
premier ordre quant aux capacités (et à la crédibilité) des forces 
maritimes du pays.

Cela dit, des progrès manifestes sont apparus sur plusieurs 
fronts. Le projet déterminant de modernisation des navires de la 
classe Halifax/prolongation de la vie de l’équipement des frégates 
(MCH/FELEX), mené avec une équipe de l’industrie rattachée à 
Lockheed Martin Canada, Irving Shipbuilding et Seaspan, a été 
couronné de succès. Le Chantier Davie va de l’avant en suivant un 
échéancier accéléré pour convertir un navire porte-conteneurs civil 
en un pétrolier ravitailleur d’escadre (AOR) provisoire, pendant 
que la construction du premier navire de patrouille extracôtier et 
de l’Arctique (NPEA) de la classe Harry DeWolf va bon train chez 
Irving Shipbuilding. Le découpage de l’acier pour le deuxième navire 
de cette classe, le futur NCSM Margaret Brooke, a commencé à la 
fin d’août 2016. La confirmation qu’au moins certains navires de 
défense côtière de la classe Kingston seront conservés – sans doute 
sous une forme modernisée satisfaisante – après l’arrivée des cinq 
(peut-être six) NPEA a elle aussi été fort bien accueillie.

par Martin Shadwick
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De gauche à droite – Les NCSM Algonquin, Protecteur et St. John’s dans le golfe d’Oman, il y a plusieurs années
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Aspect sans doute primordial pour l’avenir de la Marine royale 
canadienne à moyen et à long terme, le gouvernement Trudeau a pris 
des mesures pour simplifier et accélérer le projet du navire de combat 
de surface canadien (NCSC) (qui doit succéder aux destroyers de la 
classe Iroquois et aux frégates de la classe Halifax, et qui constitue de 
loin la capacité la plus fondamentale et la plus coûteuse héritée de la 
Stratégie nationale d’approvisionnement en matière de construction 
navale [SNACN]) – et pour mettre en œuvre l’apport d’une série 
d’améliorations plus vaste, en matière de gouvernance, à ce qui s’ap-
pelle maintenant la Stratégie nationale de construction navale (SNCN).

La stratégie d’approvisionnement révisée adoptée pour le navire 
de combat de surface canadien, qui a été dévoilée le 13 juin 2016, 
vise à simplifier « le processus d’approvisionnement, de manière que 
la construction puisse commencer plus rapidement et que les navires 
puissent être livrés jusqu’à deux ans plus tôt que prévu ». La nouvelle 

approche « découle d’un examen des exigences 
de la Marine royale canadienne, examen qui a 
mis en lumière une occasion de simplifier le pro-
cessus, sans faire de compromis sur les objectifs 
des projets. L’examen, effectué pendant l’été et 
l’automne 2015, a permis de cibler les exigences qui 
correspondent le mieux aux navires de guerre exis-
tants. Plutôt que de continuer à utiliser l’ancienne 
approche, qui consistait à choisir un concepteur de 
navires de guerre et un intégrateur des systèmes 
de combat afin qu’ils travaillent ensemble à une 
conception sur mesure pour le navire de combat 
canadien, la nouvelle approche permet au Canada 
de sélectionner une conception dans le cadre d’un 
processus concurrentiel unique, puis de modifier 
cette conception selon les besoins. » En vertu de 
l’approche modifiée, comme le précise la séance 
d’information technique connexe, « nous aurons 
recours à un appel d’offres unique pour obtenir une 
conception de navire de guerre existante et, dans 
une grande mesure, les systèmes et l’équipement 
originaux qui seront intégrés dans le navire. Ainsi, 
nous pourrons réduire les risques liés à l’intégration 
et au calendrier et permettre une meilleure certitude 
à l’égard des coûts. » En menant un processus 
d’approvisionnement concurrentiel et ouvert, « le 
gouvernement veillera à ce que la [MRC] dispose 
des navires dont elle a besoin et à ce qu’elle obtienne 
le meilleur rapport qualité-prix pour la population 
canadienne, tout en maximisant l’innovation et 
l’efficacité. » Le « résultat net est que nous pouvons 
maintenant choisir un modèle de navire existant qui 
constituera un point de départ. Tous les navires de 
guerre existants devront tout de même être modifiés, 
notamment pour que l’hélicoptère [Cyclone] puisse 
s’y poser. Une fois choisi, le modèle fera ensuite 
l’objet d’un processus de modification contrôlé, qui 
consistera à apporter les changements nécessaires 
pour satisfaire aux exigences revues et définitives de 
la Marine royale canadienne. » La construction des 
navires de combat de surface canadiens demeurerait 
la responsabilité d’Irving Shipbuilding.

Étant donné un contexte budgétaire extrême-
ment serré et l’amenuisement rapide et déconcertant 
de la taille de la flotte canadienne, il était sans 
doute inévitable dans une certaine mesure que 

le gouvernement décide de délaisser le NCSC planifié à l’origine et 
conçu sur mesure en faveur d’un produit militaire standard (PMS). 
La décision, qui rompt avec la stratégie ayant abouti à la production 
de multiples classes de frégates et de destroyers sur mesure pour le 
Canada pendant la guerre froide, pourrait fort bien réduire les risques 
relatifs à l’intégration et au calendrier et les coûts, accroître la cer-
titude des coûts et accélérer la livraison de la flotte de NCSC. Cela 
dit, la solution axée sur les PMS, qui existe sous diverses formes, 
risque d’équivaloir à une arme à deux tranchants. L’adaptation trop 
limitée – ou, peut-être, la « canadianisation judicieuse » d’un modèle 
standard – pourrait aboutir à une solution moins que satisfaisante afin 
de répondre aux besoins opérationnels actuels et prévus du Canada 
et susciter des possibilités moins grandes que celles espérées par  
l’industrie canadienne. En revanche, une adaptation trop poussée risque 
d’accroître les coûts indûment, d’engendrer des risques techniques et 
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Le NCSM Winnipeg a déjà bénéficié du projet de modernisation des navires de la classe 
Halifax/prolongation de la vie de l’équipement des frégates (MCH/FELEX).

Le pilote d’un CH148 Cyclone pratique des manoeuvres d’atterrissages sur le NCSM Halifax,  
le 27 janvier 2016
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des risques pour le programme et de retarder les livraisons. Trouver 
un juste milieu entre ces deux extrêmes exigera des efforts herculéens 
de la part de tous les intervenants.

La MRC étudie actuellement deux variantes fondées sur la même 
coque – l’une qui serait optimisée pour la défense aérienne, le comman-
dement et le contrôle, et l’autre, configurée à des fins polyvalentes –, 
mais le budget du NCSC et le nombre de navires à construire demeurent 
incertains. Comme le SMA(Matériels) contre-amiral (ret.) Patrick Finn 
l’a souligné en juin 2016, « il n’est pas nécessaire de décider du nombre 
exact de navires à ce stade-ci. Le nombre définitif de navires sera fonc-
tion du modèle choisi, des capacités de l’équipement, des rôles, etc. 
Nous souhaitons à coup sûr en acquérir 15 autant que possible, mais 
nous n’avons pas par ailleurs à prendre cette décision dès maintenant. » 
[TCO] Dans sa Stratégie de défense Le Canada d’abord, adoptée en 
2008, le gouvernement Harper envisageait d’acquérir 15 grands navires 
de combat de surface, mais ce nombre a diminué au cours des années 
ultérieures. En 2015, par exemple, Jason Kenney, dernier ministre de 
la Défense de l’époque Harper, a évoqué publiquement la possibilité 
de se limiter à 11 navires seulement.

Dans les autres catégories de navires, un des volets les plus 
pénibles et les plus controversés du processus de rajeunissement de 
la Marine a résidé dans la recherche extraordinairement longue de 
navires ravitailleurs pour remplacer le Protecteur et le Preserver. Dans 
les années 1990, on a parlé à l’origine de la Capacité de transport et 
de soutien logistique embarqués (ALSC), puis le navire de soutien 
interarmées (NSI) a tout d’abord été envisagé comme étant un bâtiment 
hybride qui assurerait le soutien en mer des forces navales, le soutien 
dans le théâtre de forces interarmées à terre, le transport maritime, ainsi 
que l’exécution d’opérations humanitaires et d’opérations de protection 
de la souveraineté et de surveillance. Bref, ce devait être bien plus qu’un 
pétrolier ravitailleur (AOR) ordinaire, ou même amélioré (AOR+). Le 
gouvernement songeait à se procurer trois ou quatre navires de soutien 
interarmées de ce genre, mais le projet a été abandonné à cause du coût 
grandissant et des doutes toujours présents, au moins dans certains 
milieux, au sujet des compromis de conception que nécessitait un tel 
navire (il est intéressant, cependant, de savoir que les Pays-Bas ont 
persévéré dans cette voie en se dotant de navires Karel Doorman, de 
conception semblable). Lançant un deuxième concours pour remplacer 
les navires ravitailleurs, le gouvernement – tout en conservant plutôt 
illogiquement la désignation « navire de soutien interarmées » – a mis 
beaucoup plus l’accent sur le rôle de ravitaillement, tout en incluant une 
capacité polyvalente réduite, ce qui a abouti au choix d’une variante 
canadianisée de navires de la classe Berlin de ThyssenKrupp Marine 
System, qui seraient construits par Seaspan. Le gouvernement a envisagé 
l’acquisition de deux navires construits au Canada (la classe Queenston), 
plus celle d’un troisième navire, si les budgets le permettaient, les 
livraisons devant initialement avoir lieu en 2019 et 2020. Ce projet a 
suscité une colère et un débat considérables au sujet du coût et, pour 
reprendre les mots de Michael Den Tandt, de « l’échéancier amorphe 
actuel de production des deux navires ». [TCO] D’autres ont souligné 
que le Royaume-Uni, la Norvège, l’Australie et la Nouvelle-Zélande 
avaient décidé – pour des raisons financières, afférentes à la rapidité 
de la livraison, ou autres – de faire construire à l’étranger leurs navires 
de ravitaillement/soutien de la prochaine génération.

Afin de combler le vide laissé par la liquidation accélérée du 
Protecteur et du Preserver, le gouvernement Trudeau a décidé, tard en 
2015, d’opter pour la conversion et la location d’un porte-conteneurs 
commercial, le MV Asterix, afin d’en faire un pétrolier-ravitailleur 
provisoire. Le bâtiment a été loué pour une période de cinq ans auprès 
de la Federal Fleet Services Inc. (avec une option de renouvellement 

de cinq ans), et les travaux de conversion ont été confiés à la société 
sœur de la FFS, le Chantier Davie Inc. L’équipage de l’ancien Asterix 
sera civil, mais il comprendra des membres de la MRC qui rempliront 
les fonctions relatives aux communications et au ravitaillement en 
mer. La livraison du navire – sans doute un AOR+, la FFS attirant 
particulièrement l’attention sur ses capacités d’aide humanitaire et de 
secours aux sinistrés (AH/SS) – est prévue pour l’automne 2017, ce 
qui est impressionnant.

L’exercice Asterix et les priorités perçues du gouvernement 
Trudeau en matière de défense ont en fait ouvert la porte à toute une 
gamme d’autres propositions de conversion. L’Irving Shipbuilding, 
par exemple, a proposé de convertir au moins un navire transroulier 
commercial pour la MRC, principalement pour les missions d’AH/
SS, mais aussi pour des fonctions « secondaires » de ravitaillement, 
entre autres (c.-à-d. essentiellement l’inverse du modèle Asterix). 
Dans un article publié dans le Canadian American Strategic Review, 
Stephen Daly a proposé de convertir un deuxième Asterix pour en faire 
un navire-hôpital et de secours aux sinistrés de la MRC. Serge Bertrand, 
ancien conseiller auprès de plusieurs commandants de la MRC, pré-
conise l’acquisition d’un « navire de soutien de la paix converti », 
dans un mémoire intrigant rédigé pour l’Institut canadien des affaires 
mondiales (ICAM). « [A]u vu d’opérations récentes effectuées par la 
MRC et des marines alliées, soutient-il, les Forces armées canadiennes 
doivent sans tarder envisager d’acquérir un navire de soutien de la paix 
afin de répondre aux demandes particulières d’aide humanitaire et de 
secours aux sinistrés. » De telles opérations ont d’habitude lieu dans 
des conditions chaotiques, souvent gênées par l’absence de réseaux 
de transport et d’infrastructures, ou par le fait que ces réseaux et 
infrastructures sont gravement endommagés. Les caractéristiques qui 
permettraient à un tel navire de servir de base maritime comprennent 
les suivantes : il posséderait une capacité considérable de transport 
maritime afin d’emporter du personnel, des véhicules, du matériel de 
soutien logistique de la force et du matériel humanitaire vers le théâtre; 
il serait doté de l’équipement nécessaire pour charger et décharger 
les marchandises et pour transférer des marchandises en mer, et il 
disposerait d’une surface de pont pour un aéronef de transport moyen 
ou lourd ainsi que d’une péniche de débarquement. Ces derniers ser-
viraient à faire le pont entre le navire et la terre ferme pour projeter, 
maintenir en puissance et appuyer la force à terre et pour la récupérer. 
À l’intérieur du navire, il y aurait un quartier général interarmées, un 
centre de coordination civilo-militaire, des installations médicales et 
dentaires et des logements pour les personnes évacuées.

Toujours selon Serge Bertrand, « un tel navire sera probablement 
l’une des ressources les plus utilisées de toutes celles dont disposeront 
les Forces armées canadiennes dans l’avenir. Comme il serait capable 
d’aller prendre position à l’avance, de façon préventive, ou de se 
déployer rapidement, un navire de soutien de la paix constituerait 
une plate-forme idéale pour des interventions interarmées dans toute 
une gamme de scénarios relativement permissifs qui comprendraient 
notamment l’évacuation de non-combattants des zones de conflit 
naissant et l’appui à fournir aux forces à terre dans les périodes de 
récupération ou de stabilisation après un conflit. » [TCO] De plus, 
« un tel navire deviendrait probablement la ressource diplomatique 
défensive principale des FAC. Il serait déployé systématiquement dans 
les régions d’intérêt stratégique pour le Canada avec une gamme de 
capacités interarmées et de personnel embarqués pour renforcer les 
capacités régionales et les partenariats stratégiques, ou, plus géné-
ralement, pour exécuter des missions de bons offices avec d’autres 
organismes fédéraux et des organisations non gouvernementales 
présents à bord. » [TCO]
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Représentation artistique d’un AOR de la classe Resolve, qui aidera le Canada à renforcer ses capacités stratégiques d’aide humanitaire et de 
secours aux sinistrés
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Ce sont là des propositions intrigantes, mais plusieurs méritent que 
nous nous y arrêtions. Par exemple, même si le Canada acquérait en fin 
de compte trois navires AOR/AOR+, soit les deux navires de la classe 
Queenston et un ancien Asterix acheté après le contrat de location et 
doté d’un équipage complet de la MRC, ou (et c’est moins probable) 
trois navires de la classe Queenston, un tel trio n’aurait toujours pas la 
gamme de capacités évoquées dans le cadre du projet ALSC il y a plus 
de 20 ans. Si la flotte de soutien se limitait à des navires AOR/AOR+, 
la souplesse opérationnelle serait réduite, et la correspondance avec les 
nouvelles politiques de défense du gouvernement Trudeau serait loin 
d’être idéale. La MRC serait aussi déphasée par rapport aux tendances 
qui se dessinent dans de nombreuses marines alliées. Une conversion 
supplémentaire (ou plusieurs) pourrait aider à remédier à cette lacune, 
mais il y a lieu de se demander si le fort accent mis sur l’AHSS dans 
certains modèles proposés est prudent ou rentable. Des conversions 
qui comporteraient une certaine gamme de possibilités – ravitaillement 
en mer, soutien des forces à terre dans le théâtre, transport maritime, 
AHSS, protection de la souveraineté et surveillance –, que ce soit dans 
un contexte national ou coalisé ou encore au service de l’OTAN ou 
des Nations Unies, sembleraient offrir une solution plus souple pour 
l’avenir. Des capacités utiles aux fins d’une gamme plus large de rôles 
militaires, quasi militaires et non militaires renforceraient elles aussi 
l’argument en faveur d’équipages complets – plutôt que partiels – de 
la MRC pour de tels navires.

Le navire de patrouille extracôtier et de l’Arctique (NPEA) a 
subi de dures critiques dès les tout débuts, relativement tôt à l’époque 
du gouvernement Harper. Les railleries nuisibles le décrivant comme 
un « brise-bouillie de glace » semblent s’être estompées ces derniers 
temps, bien que des réserves plus instructives relatives à son endurance 
et à sa suite de capteurs et aux « reculs » connexes concernant ses 
capacités continuent d’être formulées. Il sera sans doute possible de 
remédier à certaines de ces préoccupations grâce aux mises à niveau 
à venir. Cela dit, le NPEA offre à la MRC une catégorie entièrement 
nouvelle de capacités – comme l’a signalé à bon droit le commandant 
des Forces maritimes de l’Atlantique, le contre-amiral John Newton, 

lors d’une entrevue accor-
dée à la Canadian Naval 
Review – et il renforce 
sensiblement le retour 
fort bien accueilli de 
la Marine canadienne 
dans l’Arctique. Il sera 
intéressant également 
d’évaluer l’utilité du 
NPEA dans ses rôles de 
surveillance extracôtière 
et dans d’autres rôles, dans  
l’Atlantique et le Pacifique, 
lesquels ont fait l’objet de 
débats beaucoup moins 
fréquents. Reste à voir 
si un sixième NPEA sera 
effectivement construit, 
comme les Libéraux l’ont 
promis pendant la cam-
pagne électorale de 2015.

Dans l’ensemble, le 
rendement affiché par le 
gouvernement  Trudeau 
jusqu’ici dans le domaine 

des affaires maritimes a été encourageant. Au cours de la campagne 
susmentionnée, il a promis « d’accélérer et d’accroître le renou-
vellement des immobilisations de la Marine royale canadienne et 
d’élargir ces fonds » et de faire en sorte « que la [MRC] soit en 
mesure de fonctionner comme une flotte de haute mer à long terme »; 
les efforts qu’il déploie pour renforcer les éléments de gouvernance 
de la SNACN/SNCN et pour simplifier et accélérer la réalisation du 
projet du navire de combat de surface canadien sont prometteurs. 
Cela dit, personne ne doit se faire d’illusions quant à l’ampleur des 
défis qui se posent au gouvernement Trudeau et à une multitude 
d’autres intervenants.

Enfin, il importe de stimuler et d’entretenir entre le public, les 
milieux parlementaires et universitaires et les médias un dialogue 
informé sur les affaires maritimes et l’orientation future de la Marine 
royale canadienne. L’avenir trouble des sous-marins canadiens consti-
tue un dossier en l’espèce, mais cette question, toute vitale qu’elle 
soit, ne doit constituer qu’un élément d’un dialogue plus vaste. 
Faute de susciter un tel dialogue, nous risquons de revivre le genre 
de cacophonie mal informée qui a trop souvent entravé la tenue d’un 
débat significatif sur les approvisionnements en matière de défense 
au Canada. Pareil dialogue pourrait aussi procurer à la Marine royale 
canadienne une occasion d’expliquer et de faire valoir sa raison d’être 
actuelle et à venir à un public qui, en général, demeure peu au courant 
de tout ce qui concerne la mer, les affaires maritimes ainsi que la 
paix et la sécurité maritimes. Voilà un aspect à ne pas oublier pour 
une marine qui a parfois eu du mal à vendre un canot de sauvetage 
à un homme qui se noyait!

Martin Shadwick enseigne la politique canadienne de défense 
à l’Université York, à Toronto, depuis de nombreuses années. Il 
a déjà été rédacteur en chef de la Revue canadienne de défense 
et il est analyste résident des questions de défense pour la Revue 
militaire canadienne.
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La plus récente représentation du navire de patrouille extracôtier et de l’Arctique (NPEA)
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Critique de 
John R. Grodzinski

L
a prise de la cote  70 et 
la lutte ultérieure pour la 
ville industrielle de Lens, 
en France, ont eu lieu entre 
la victoire emblématique 

remportée à la crête de Vimy et l’hor-
rible bataille de Passchendaele  : rien 
d’étonnant, donc, à ce que ces deux 
événements soient à peine connus de la population canadienne. En 
août 1917, le Corps canadien a mené une bataille coûteuse, bien 
que victorieuse, dont l’exécution a été aussi novatrice que celle 
de l’assaut lancé plus tôt contre la crête de Vimy. L’essai intitulé 
Capturing Hill 70 redonne à la conquête de la cote 70 la place 
qui lui revient de droit parmi les grandes victoires enregistrées 
par le Corps canadien. Les neuf  essais constituant ce volume, 
tous rédigés par un éminent historien canadien et explorant un 
thème différent, atteignent cet objectif. L’originalité de ces études 
et le degré d’érudition qui les imprègne confèrent à l’ouvrage 
Capturing Hill 70: Canada’s Forgotten Battle of the First World 
War une place au rang des meilleurs livres historiques à paraître 
au cours du centenaire de la Grande Guerre.

Les combats livrés pour conquérir la cote 70 et Lens découlaient 
du succès obtenu par les Britanniques à Messines, en juin 1917, et de 
la troisième bataille d’Ypres, l’offensive des Flandres qui a été déclen-
chée le mois suivant. Le Field Marshal Douglas Haig, commandant 
de la British Expeditionary Force, a proposé une poussée depuis la 
côte belge qui devait amorcer l’effondrement des lignes allemandes. 
La First Army britannique, qui comprenait le Corps canadien, a reçu 
l’ordre d’empêcher l’ennemi d’envoyer des renforts aux défenseurs 
qui faisaient face à l’offensive britannique principale au nord, en pre-
nant Lens et en menaçant Lille. Le lieutenant-général Arthur Currie, 
dont l’annonce de l’accession au titre de chevalier allait être faite en 
janvier 1918 dans la liste des honneurs et qui venait d’être nommé 

commandant du Corps canadien chargé de 
prendre la ville, n’aimait pas le plan que 
son commandant d’armée avait dressé et 
qui aurait obligé les Canadiens à attaquer 
Lens de front. Currie a donc réussi à faire 
approuver sa proposition de prendre la 
cote 70, un emplacement important au nord 
de la ville, proposition dont l’exécution 
rendrait intenable la position allemande à 
Lens. C’est cette opposition audacieuse aux 
ordres de son supérieur qui allait donner 
à Currie la réputation d’un commandant 
hardi et novateur personnifiant l’indépen-
dance grandissante du Canada par rapport 
à l’Empire. Trois semaines ont ensuite été 
consacrées à la préparation de l’offensive.

Menant une attaque magistralement 
planifiée et bien exécutée qui a commencé 
le 15 août 1917, les Canadiens ont rapi-
dement enfoncé les lignes des défenseurs 
et, au cours des trois jours suivants, près 
de 1 900 membres du Corps canadien 
ont été tués ou blessés, alors que celui-ci 
résistait aux contre-attaques répétées des 

Allemands. Sur le plan tactique, la victoire a été merveilleuse. 
L’attention s’est ensuite tournée vers Lens. Au lieu d’agir comme 
le prévoyaient les Britanniques et les Canadiens, c’est-à-dire d’éva-
cuer Lens après avoir perdu la cote 70, l’ennemi n’a pas bougé et a 
transformé en un échec coûteux l’assaut canadien préparé à la hâte 
et exécuté au petit bonheur contre une zone bâtie, un environnement 
que les Canadiens connaissaient mal. Le Corps canadien n’avait 
pas réussi à atteindre son objectif final quand l’offensive a pris fin 
le 25 août; sa victoire à la cote 70 est devenue moins complète 
qu’à la crête de Vimy, et c’est ainsi qu’elle a bientôt sombré dans 
l’oubli, car les Allemands sont restés maîtres de Lens jusqu’au 
printemps suivant.

Les essais regroupés dans Capturing Hill 70 explorent le 
commandement (relations entre les commandants de la First Army 
et le Corps canadien, le commandant de la division, les états-ma-
jors de formation et les procédures d’état-major, et évaluation de 
Currie en sa qualité de commandant de corps d’armée), l’emploi 
d’armes et de services particuliers (armes chimiques, armes à tir 
indirect, transports, approvisionnement et services médicaux), la 
politique et les effectifs, ainsi que le patrimoine laissé par la bataille. 
L’originalité des thèmes transparaît dans des passages dénonçant le 
peu d’attention accordé antérieurement (p. 31) à un sujet particulier 
ou le fait que l’on n’ait pas « examiné sérieusement » (p. 78) ces 
deux batailles, et elle se remarque dans chaque chapitre. Ces pages 
contiennent une nouvelle matière abondante.
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Dans son essai intitulé « The Best Laid Plans: Sir Arthur Currie’s 
First Operations as Corps Commander », Mark Osborne Humphries 
examine magnifiquement le rendement d’Arthur Currie au cours de 
cette campagne. Les historiens et les analystes nationalistes présentent 
l’audacieuse critique de Currie à l’égard de son supérieur, de même 
que la façon dont il a su convaincre le General sir Henry Horne des 
avantages qu’entraînerait la prise de la cote 70 en premier, comme 
une confirmation de l’indépendance croissante du Corps canadien 
et une preuve de l’émergence d’une façon canadienne de faire la 
guerre. D’autres mettent en lumière le professionnalisme grandissant 
de Currie, un simple officier de la milice coloniale qui s’est élevé à 
contre-courant jusqu’au niveau des commandants de corps d’armée, 
en dépit de l’élitisme social déshumanisé du corps des officiers britan-
niques. Humphries tempère d’une manière convaincante cet orgueil 
nationaliste démesuré. Currie a effectivement exprimé ses opinions à 
des officiers qui lui étaient supérieurs et il a bel et bien fait valoir son 
point de vue (p. 98) avec une grande habileté, mais en raison de son 
inexpérience, il a fait preuve d’un optimisme exagéré en supposant 
que Lens tomberait sans coup férir, une fois la cote 70 perdue par 
les défenseurs. Currie a montré qu’il était aussi vulnérable à l’attrait 
d’un objectif prestigieux que beaucoup d’autres commandants de la 
Grande Guerre (p. 98) lorsqu’il s’est prononcé en faveur d’une attaque 
directe contre les principales défenses ennemies : l’assaut infructueux 
contre Lens a coûté 1 154 tués et blessés au Corps canadien. Quoi 
qu’il en soit, Currie a manifesté les qualités qui, une fois raffinées, 
allaient en faire un excellent commandant de corps d’armée.

L’historien Andrew Iarocci décrit une autre « victoire cana-
dienne » dans un chapitre intitulé « Sinews of War: Transportation 
and Supply ». L’utilisation novatrice de voies ferrées étroites pour 
remédier au manque de véhicules de transport motorisés, qui a permis 
au Corps canadien d’acheminer des canons et des obus, de ravitailler 
les unités et d’évacuer les pertes humaines, a suscité des plaintes de la 
part de la First Army de Horne et du General Headquarters de Haig. La 
construction et l’utilisation des voies ferrées étroites légères, a rappelé 
l’état-major aux Canadiens, relevaient du General Headquarters. Le 
Corps canadien, a-t-il ajouté, était autorisé à construire ses propres 
voies ferrées dans la mesure où les wagons seraient tirés par des 
chevaux ou poussés par des hommes; or, cette restriction a rendu 
le transport des obus lourds difficile, et le mouvement des canons 
impossible. Currie a alors fait valoir de façon convaincante que 
l’horaire des trains imposé par les échéanciers des échelons arrière 
plutôt que par les exigences tactiques mettait les troupes en danger; 
il a ainsi obtenu la permission de continuer à se servir de trains mus 
par des locomotives à vapeur et à charbon, plutôt que par des chevaux 
ou des hommes. Cette victoire importante, quelque peu moins spec-
taculaire que le succès remporté par Currie face à un commandant 
d’armée, a compté parmi les nombreuses situations qui ont révélé 
que les commandants et les états-majors canadiens devenaient de 
plus en plus habiles à se servir des armes de combat et des services 
de soutien. Les pratiques novatrices adoptées pour les opérations 
logistiques, les solides compétences en matière de commandement, 

le bon travail d’état-major et les admirables qualités manifestées au 
combat ont été des caractéristiques du Corps canadien en 1917, mais 
en mettant ces atouts exclusivement sur un pied d’égalité avec les 
outils utilisés pour bâtir un pays ou le mener à l’indépendance, on 
altère la réalité de l’époque.

Comme l’ouvrage Capturing Hill 70 le fait voir, les caractéris-
tiques particulières du Corps canadien – l’affiliation permanente de 
ses quatre divisions, la structure des brigades d’infanterie reposant sur 
quatre bataillons et la brigade d’artillerie supplémentaire au niveau du 
corps d’armée – n’ont rien changé au fait qu’il faisait partie intégrante 
d’une armée impériale plus grande, à savoir la British Expeditionary 
Force. Les Canadiens et leurs frères d’armes de l’Empire avaient en 
commun les procédures d’état-major, les méthodes d’entraînement, 
l’équipement, les armes et la tenue, les procédures d’état-major de 
l’artillerie et de nombreuses valeurs. Des officiers britanniques occu-
paient aussi plusieurs postes clés de commandement et d’état-major 
dans tout le Corps canadien. Cela ne diminue en rien les réalisa-
tions des soldats canadiens, mais renforce plutôt le fait que le jeune 
Dominion était un membre « adhérent » de l’Empire britannique et 
qu’il participait volontairement à la lutte livrée par l’Empire pendant la 
Grande Guerre. Il peut sembler paradoxal que la naissance présumée 
de l’indépendance canadienne issue de la Grande Guerre n’ait pas 
été suscitée par le déclin du sentiment impérialiste. La conquête de 
la cote 70 a été une des nombreuses batailles qui ont engendré ces 
idées chez les Canadiens.

Comme le souligne l’historien Doug Delaney dans l’introduc-
tion, la plupart des Canadiens ne savent rien de ce qui s’est passé à 
la cote 70. Les quelque 20 amis et membres de sa famille à qui il a 
demandé de nommer des batailles de la Première Guerre mondiale 
ont cité les noms bien connus tels que la Somme, la crête de Vimy et 
Passchendaele. Personne n’a mentionné la cote 70. Ce livre remédie 
au manque d’intérêt manifesté par les historiens à l’égard de la bataille 
de la cote 70 et il fait connaître celle-ci au grand public. L’ouvrage 
Capturing Hill 70 dévoile « certains éléments manquants » (p. 26) 
[TCO] de l’histoire et rend pleinement justice aux dizaines de milliers 
de Canadiens qui ont pris part à cette bataille. Dans le cadre d’une 
initiative connexe, lancée par le Projet du monument commémoratif 
de la cote 70 (http://www.hill70.ca/?lang=fr-CA) – qui a contribué 
financièrement à la publication de l’ouvrage Capturing Hill 70 –, 
sera inauguré en 2017 un monument érigé à la mémoire des soldats 
canadiens qui ont combattu et sont tombés à la cote 70.

Le livre Capturing Hill 70: Canada’s Forgotten Battle of the 
First World War incite à la réflexion et est digne d’attention. En 
présentant cette importante bataille sous un nouveau jour et en offrant 
de nouveaux points de vue sur le leadership d’Arthur Currie et sur les 
opérations du Corps canadien, il nous aide sensiblement à mieux com-
prendre une période déterminante de l’histoire militaire du Canada.

Le major John R. Grodzinski, C.D., Ph. D., est professeur agrégé 
d’histoire au Collège militaire royal du Canada.
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Critique de 
Randall Wakelam

A
u cours des premiers 
jours d’août  2016, le 
vice-chef d’état-major 
de la défense sortant et 
son remplaçant ont tous deux affirmé que les 

politiciens intervenaient trop souvent dans la gestion des affaires 
militaires1. Les personnes qui ont lu l’article du Toronto Star à 
ce propos pourraient se demander quels rapports les intervenants 
gouvernementaux, tant les politiciens que les employés de bureau, 
entretiennent avec les membres de leurs forces armées. Quoi de 
plus à propos, alors, que d’examiner le rôle qu’a joué la Royal Air 
Force, le premier service aérien indépendant du monde, à travers 
la lentille de l’une des grandes personnalités politiques du siècle 
dernier, sir Winston Churchill?

C’est justement ce que l’auteur, Vincent Orange, a fait : il traite 
du rapport de Churchill avec la puissance aérienne britannique, du 
technique au stratégique. L’association a duré longtemps, au-delà 
de la période indiquée dans le titre du livre, et de nombreux lecteurs 
seront surpris d’apprendre que Churchill avait imaginé les possibilités 
que présentait la puissance aérienne bien avant le tir des premières 
salves de la Première Guerre mondiale, qu’il a appris à piloter un 
aéronef en 1909 et qu’il a pressenti la menace potentielle que posait 
cette puissance aérienne pour la Grande-Bretagne. La lecture des faits 
présentés concernant Churchill et la situation complexe et parfois 
chaotique du Parlement et du Cabinet pourrait bien être riche en 
enseignements pour les personnes qui connaissent mieux le domaine 
de la puissance aérienne que celui des considérations politiques de haut 
niveau. Churchill a d’abord été élu comme membre de la Chambre 
des communes britanniques en 1900, puis il a occupé un certain 
nombre de postes au sein du Cabinet avant de devenir le premier lord 
de l’Amirauté, c’est-à-dire le ministre responsable de la Royal Navy, 
en 1911. Il a entrepris à ce titre de moderniser la Royal Navy, entre 
autres en faisant valoir l’importance de produire des aéronefs, tant les 
dirigeables que les avions. Churchill, infatigable homme d’action, a 
été l’un des principaux défenseurs de la campagne des Dardanelles 
menée en 1915, qui s’est soldée par une série de revers désastreux 
dans la péninsule de Gallipoli et l’a obligé à quitter ses fonctions au 
Parlement pour passer plusieurs mois à la tête d’un bataillon d’armée 
sur le front occidental. De retour à la Chambre des communes, à la 
fin de 1916, Churchill a été nommé ministre de l’Armement, une 

fonction ingrate à cette époque, car tout au 
long de la guerre, la Grande-Bretagne a eu 
du mal à produire des munitions de bonne 
qualité en quantité suffisante, sans compter 
les moteurs des aéronefs et avions.

À la fin de la guerre, Churchill a été 
nommé ministre de la Guerre et secrétaire 
d’État de l’Air, et il est parvenu à convaincre 
le Cabinet de la nécessité de mettre en place 
les fondations qui allaient garantir la conti-
nuité de la nouvelle Royal Air Force (RAF) 
en temps de paix, à titre d’élément aérien 
indépendant. Toutefois, tout aussi partisan 
de la RAF qu’il ait pu être, il a également été 
forcé par le contexte national à promouvoir 
la fameuse « règle de dix ans », qui stipu-
lait que la Grande-Bretagne ne pourrait pas 
participer à un conflit important durant les 
dix années à venir, ce qui lui permettrait de 
réduire au minimum ses dépenses en matière 
de défense. La situation géopolitique allait 
être réévaluée chaque année, et l’évaluation 
marquerait le début d’une nouvelle période 

de dix ans. Ce n’est qu’au moment où la menace que posait Hitler a 
commencé à planer sur l’Europe, en 1933, que les montants alloués 
à la défense ont augmenté. De 1924 à 1929, Churchill a occupé 
le poste de chancelier de l’Échiquier, soit l’équivalent de celui du 
ministre des Finances, et il a fait tout ce qu’il a pu à ce titre pour 
restreindre les dépenses militaires. Mal vu par la direction du Parti 
conservateur durant toutes les années 1930, Churchill est néanmoins 
parvenu à rester informé des nouveaux développements sur le plan 
de la défense, y compris des progrès accomplis dans les cercles de 
la force aérienne et de la technologie.

Le Churchill que la plupart des lecteurs connaissent assez bien 
est celui qui a joué le rôle de premier ministre du Royaume-Uni de 
1940 à 1945. Durant ces années, il a dirigé bravement, mais non 
sans se mêler de choses qu’il aurait peut-être mieux fait de laisser 
à ses chefs militaires. Nous le constatons en lisant l’exposé que fait 
Vincent Orange sur la bataille d’Angleterre, sur la campagne de 
Norvège menée la même année et sur le rôle qu’a joué Churchill 
dans d’autres campagnes de plus longue durée, comme la bataille 
de l’Atlantique, les campagnes menées dans la Méditerranée et dans 
la partie nord-ouest de l’Europe et la campagne de bombardement 
stratégique. Nous constatons aussi que Churchill était indifférent, 
dans l’ensemble, à ce qui se passait dans l’Asie du Sud-Est.

Durant les décennies qui nous intéressent, Churchill a eu 
affaire à bon nombre de hauts dirigeants des services d’aviation 
britanniques et a été en accord avec certains et en désaccord avec 
d’autres, et comme cela a été le cas durant la majeure partie de sa vie 
politique, il a cherché à imposer ses idées, aussi justes ou peu judi-
cieuses qu’elles aient été. Dans son ouvrage, le professeur Orange 
a entrepris de décrire les relations entre le gouvernement et la force 
aérienne, c’est-à-dire entre des dirigeants des deux organisations, 
mais il n’a pas atteint son but à bien des égards. Avant de présenter 
les imperfections du livre, je dois mentionner que l’auteur est décédé 
en 2012 et que la maison d’édition Grub Street a publié son ouvrage 
même s’il n’a pu le revoir pour y donner la touche finale, comme 
il avait eu l’intention de le faire.
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Par conséquent, les lecteurs auront en main un ouvrage qui, dans 
l’ensemble, expose les faits dans un ordre chronologique, chapitre par 
chapitre, mais dont certaines parties sont tout de même restées nébuleuses 
ou répétitives. Des passages semblent avoir été coupés ou regroupés 
de façon sommaire; en effet, presque tous les chapitres paraissent être 
dépourvus d’un thème central. Les chapitres inachevés comportent un 
grand nombre de titres de section qui devraient normalement indiquer la 
présentation d’un nouveau sujet, mais le sujet exposé dans chacune des 
sections n’a dans bien des cas aucun lien avec le titre. Certaines sections 
ne consistent qu’en un court paragraphe, ce qui est fort frustrant. En 
outre, la plupart des chapitres ne comportent pas d’introduction ni de 
conclusion. Le problème de l’absence de thème ou de thèse commence 
dès la première page : le professeur Orange entreprend d’expliquer les 
rapports de Churchill avec les aéronefs, la puissance aérienne et les 
aviateurs sans avoir préalablement exposé en quoi consistait sa thèse 
ou l’objet de son livre. Ce n’est qu’à la lecture d’une brève conclusion 
que nous comprenons en quelque sorte que l’auteur voulait traiter des 
points faibles et des points forts de Churchill au regard des commandants 
supérieurs de la force aérienne et de la politique sur la puissance aérienne.

La décision que semble avoir prise le professeur Orange de publier 
le livre sans notes de bas de page, pour en faciliter la lecture aux non-ini-
tiés, selon l’éditeur, est aussi fort frustrante2. Que l’absence de sources 
puisse faciliter la lecture relève quelque peu du mystère. L’auteur se 
contente de mentionner en passant le nom de certains auteurs, mais 
d’une manière qui ne permettrait pas aux non-initiés de savoir à qui 
il fait référence, et il emploie à l’occasion des guillemets simples. Ce 
manque de « finesse » se voit aussi dans d’autres aspects; par exemple, 
l’index comporte des lacunes, et certains faits sont présentés de façon 
erronée ou omis. Dans un passage du livre, l’auteur, qui est né en Grande-
Bretagne, mais qui a vécu en Nouvelle-Zélande pendant des décennies, 
mentionne les pays qui ont affecté des pilotes au Fighter Command en 
1940, dont l’Australie et la Nouvelle-Zélande, mais ne fait aucunement 

mention du rôle qu’a joué le Canada3. Dans un autre passage, il traite de 
la recherche opérationnelle menée au sein du Bomber Command et fait 
référence à un livre de Wakelam, sans toutefois en indiquer le titre dans 
sa bibliographie4. Dans un troisième passage, le professeur Orange donne 
un certain nombre de renseignements sur le commandant d’escadre 
Charles Anderson, qu’il décrit comme étant « sans doute l’un des plus 
importants officiers de la RAF à avoir communiqué régulièrement avec 
Churchill dans les années 1930 ». [TCO] Et pourtant, le nom d’Anderson 
ne figure pas dans l’index, et nous n’avons droit qu’à un bref portrait 
de cet officier et du rôle qu’il a joué, dans le dernier paragraphe de la 
section où il est question de lui5.

Le livre comporte de graves lacunes, mais le professeur Orange 
s’est donné une tâche d’envergure comme dernier projet. Qu’il n’ait 
pas atteint son but en raison de problèmes de santé, et finalement de 
son décès, ne devrait pas nous empêcher de reconnaître les qualités de 
son ouvrage.

Le colonel (à la retraite) Randall Wakelam, CD, Ph. D., membre 
de la Société royale d’histoire et ancien pilote de la Force aérienne, est 
professeur adjoint d’histoire au Collège militaire royal du Canada. Il 
a publié deux livres et de nombreux articles sur la puissance aérienne.

NOTES

1.	 Voir par exemple The Toronto Star, à l’adresse https://www.thestar.com/news/
canada/2016/08/05/lt-gen-guy-thibault-slams-level-of-bureaucratic-involvement-
in-military.html; article consulté le 6 août 2016.

2.	 P. 6.
3.	 P. 145.
4.	 Wakelam est après tout le critique de l’ouvrage présenté, et son livre, The Science 

of Bombing, n’est pas mentionné. Comment les non-initiés désireux de pousser leur 
recherche sur ce sujet pourraient-ils le faire dans de telles conditions?

5.	 P. 102.
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Critique de Bernd Horn

Q
uand on évoque les 
opérations alliées de 
la Seconde Guerre 
mondiale, les esprits 
se tournent presque  

	 par réflexe vers l’invasion 
du jour  J, la campagne de Normandie, 
la pénible remontée de la «  botte  » de 
l’Italie et la dure lutte pour la survie sur 
le front de l’Est. Il est bien rare que l’on 
songe à l’opération Torch, première opération offensive multina-
tionale des Alliés, qui visait à prendre l’Afrique du Nord française 
en novembre 1942. Pourtant, il s’agissait à l’époque du plus vaste 

assaut amphibie de l’histoire. Qui plus 
est, cette opération complexe comprenait 
cinq débarquements d’assaut amphibies 
appuyés par d’audacieuses attaques 
simultanées menées par des commandos 
et des aéronefs sur plus de 3000  kilo-
mètres de littoral. En outre, la genèse et 
l’exécution de cette opération ont exigé 
une étroite interaction civilo-militaire et 
mis à rude épreuve les mécanismes de la 
coalition. Bref, l’opération Torch a été le 
précurseur des succès des Alliés contre 
les puissances de l’Axe.

Dans son ouvrage, Vincent O’Hara, 
chercheur de renom spécialisé dans les forces 
navales, parle abondamment du faible intérêt 
que l’on a porté à l’importance, aux retom-
bées et à la valeur de l’opération Torch. Il 
décrit et explique avec maestria l’opération 
complexe et controversée, et la situe à la 
fois dans le contexte de l’évolution de la 
guerre amphibie et dans celui de la Seconde 

Guerre dans son ensemble. Soulignons qu’O’Hara intègre à son récit 
le point de vue de la France, ce qui contribue à donner au lecteur une 
excellente idée de la perspective de tous les participants.
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Le livre s’ouvre sur un examen du dialogue politico-stratégique 
entre les Alliés, plus précisément les Britanniques et les Américains, 
à propos de la nécessité politique d’organiser une opération d’enver-
gure contre l’Allemagne pour appuyer les Soviétiques, qui pâtissaient 
énormément de l’offensive allemande. L’écart philosophique entre 
les principes qui motivaient la préférence des Américains pour 
un assaut direct en France contre l’Europe occupée, et ceux qui 
amenaient les Britanniques, plus prudents, à vouloir attaquer la 
périphérie, a été la source de tensions considérables entre les deux 
alliés. L’auteur rapporte de façon remarquable le débat qui a fait 
rage et le compromis auquel les parties sont parvenues. Il fait 
profiter le lecteur de sa précieuse compréhension de la complexité 
de l’apport français au jeu politique concernant l’opération Torch.

Ensuite, l’auteur présente l’opération proprement dite et exa-
mine séparément chacun des cinq débarquements. O’Hara explique 
méticuleusement comment les navires sont arrivés, comment les 
soldats sont parvenus jusqu’au rivage et comment ils ont été appro-
visionnés. En outre, il décrit dans le menu détail les batailles 
navales qui ont accompagné les débarquements (et présente des 
cartes montrant les déplacements des différents navires au fil de 
leur évolution). Les combats terrestres ultérieurs jouissent toutefois 
d’un traitement plus superficiel.

Bref, O’Hara montre de manière fascinante de quelle façon 
les Alliés ont fait évoluer leur système de coalition et les opé-
rations amphibies au bénéfice de l’opération Torch et, dans les 
faits, ce qu’ils ont ainsi apporté aux opérations ultérieures, après 
certains perfectionnements. À bien y penser, l’auteur raconte dans 

cet ouvrage comment les Alliés ont remporté la Seconde Guerre 
mondiale en Europe.

Le récit riche et précis est appuyé à grand renfort d’éléments 
visuels. Par exemple, le livre renferme 21 cartes détaillées qui 
permettent au lecteur de suivre clairement le déroulement de 
l’opération, ainsi que des batailles navales qui l’ont accompa-
gnée. Il contient de plus 28 photographies en noir et blanc qui 
donnent une bonne appréciation des personnalités, du terrain 
et de l’équipement en jeu. Par ailleurs, l’ouvrage comprend 
quatre  tableaux indiquant l’ordre de bataille des participants, 
une liste d’abréviations et un relevé détaillé des navires coulés. 
Enfin, il est complété par d’abondantes notes et une excellente 
bibliographie sélective présentant des ouvrages susceptibles de 
satisfaire la curiosité du lecteur.

En somme, cet ouvrage est tout simplement brillant. Bien 
écrit et étayé par la recherche, ce livre est une excellente référence 
au sujet de l’opération Torch. Encore une fois, O’Hara appuie sa 
réputation de chercheur sans égal pour ce qui a trait au théâtre 
méditerranéen de la Seconde Guerre mondiale. Je recommande 
fortement cet ouvrage à tous ceux qui s’intéressent à cette guerre, 
à l’histoire militaire, aux opérations coalisées, de même qu’aux 
affaires civilo-militaires et à la planification stratégique.

Bernd Horn, O.M.M., M.S.M., C.D., Ph. D., est un colonel 
d’infanterie à la retraite. Il est professeur affilié au Centre d’études 
militaires et stratégiques de l’Université de Calgary et professeur 
affilié en histoire au Collège militaire royal du Canada.
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